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PRÉFACE. 



La question de la réforme pénitentiaire se discute 
en ce moment dans les Conseils de plusieurs gouver- 
nements de l'Europe (1). Mais ces gouvernements hé- 
sitent, parce qu'ainsi que nous l'écrivait récemment un 
homme d'Etat, qui occupe une haute position dans 
l'administration de son pays : « Beaucoup de livres et 
peu de faits, telle est la véritable situation de la question 
pénitentiaire. Si vous songiez à rassembler les faits et 
à en retracer un exposé exact et complet , vous ren- 
driez un grand service à la réforme pénitentiaire et à 
ceux qui ont mission de s'en occuper. » 

Le conseil nous a paru sage , mais pour en attein- 
dre sérieusement le but, nous avons pensé qu'après 
avoir achevé notre exposé des faits, nous devions le 
soumettre aux lumières et au contrôle de la discus- 
sion , au sein du corps savant dont nous avons l'hon- 
neur d'être membre , et qui renferme des hommes si 
renommés par leur savoir sur la question péniten- 



(l) La Gazelle d'Augshoarg du 16 février annonce que le conseil 
d^Èlal de Prusse vient de rejeter à Punanimiic le système d^emprisou- 
nemenl séparé, proposé parle docteur Julins. {Voûtez page 70.) 
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tiaire , et nécessairement appelés par la nature de leurs 
opinions à être nos contradicteurs. 

Pour rendre hommage à la vérité, et aussi à l'Aca- 
démie qui a consacré, pendant trois séances, une reli- 
gieuse attention à cette importante question, nous 
reproduisons à la suite de notre exposé , toutes les 
observations qui ont été faites dans le cours de la dis- 
cussion, telles qu'elles sont rapportées dans le Compte 
rendu des séances et travaux de V Académie , publié 
sous la direction de M. le secrétaire perpétuel. 

Cette publication s'adresse à tous les hommes cons- 
ciencieux , et surtout aux hommes d'Etat qui , quel 
que soit le système vers lequel ils inclinent, désirent 
avant tout connaître la vérité , et qui Tattendent des 
lumières de la discussion et des résultats de l'expé- 
rience. 
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SOMMAIRE 

Exposé préliminaire; limites de la discastion. — Résollats de Tempri- 
sonnement cellolaire ou séparé. — États-Unis. — Suisse. — Angleterre. 
— Prusse. — France. — Système pénitentiaire de Péglise catholique. 
— Le yrai système pénitentiaire est celui qui s'jnfpire de la pensée 
catholique et de la pensée philosophique. — Introduction progressive 
de ce système en France. — Résultats déjà constatés de son applica- 
tion aux Temmes condamnées. 

La discassion sur la réforme pénitentiaire nous a sem- 
blé depuis longtemps épuisée sous le point de vue spé- 
culatifj et nous nous sommes abstenu par ce motif d'y 
reyenir devant l'Académie. Mais les ^fisdts à étudier, les 
observations à recueillir, les résultats à constater par le té- 
moignage de l'expérience pratique, tel est le point qui in- 
téresse de jour en jour et de plus en plus la curiosité scien- 
tifique, au fur et à mesure que les essais se multiplient 
et que les années viennent fortifier les conséquences de 
répreuve. 

Notre honorable confrère, M. Benoiston de Chateauneuf, 
a lu à VAcadémie un mémoire sur le Système pénitent 
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tiaire (1)^ dans lequel il s'est proposé, à Tégard des deux sys- 
tèmes d'isolement de jour et denuit, ou de nuit seulement , 
avec le travail en commun et le silence, « de reprendre les 
faits, de les soumettre, d'après les documents que Ton 
possède, à un examen sévère, à un contrôle rigoureux, qui 
décide le doute et fixe l'incertitude où l'on est encore. » 
Personne n'est plus convaincu que nous de l'utilité du 
but que s'est proposé notre honorable confrère ; mais nous 
le prierons de nous permettre de soumettre à l'Académie 
et à lui-même les observations qui ne sauraient nous faire 
admettre les conclusions de son mémoire, ni ratifier par 
notre silence le jugement qu'il a cru pouvoir prononcer. 

§ 1. Exposé PRÉUHmAiRE. — Limites de la discussion. 

tl convient d'abord de faire remarquer que toute la ré- 
forme pénitentiaire n'est pas ici en cause. Le dissentiment 
qui nous sépare de notre honorable confrère et des autres 
publicistes avec lesquels il est en communauté d'opinion, ne 
porte pas sur toutes les parties de cette réforme, mais sur 
une seule. C'est là un premier et important résultat que 
nous éprouvons le besoin de constater, en résumant ici 
brièvement le cadre et le pro^amme de la théorie de 
l'emprisonnement, tel que nous l'avons conçu et défini. 

Ce cadre se compose, selon nous, de six parties on di- 
visions distinctes, contenant t 

1«. Les prévenus et les accusés, c'est-à-dire les détenus 
avant jugement ; 

2"*. Les petits délinquants détenus à court terme, dont 
la condamnation s'étend , soit à un an , soit à deux ans 
d'emprisonnement, mais pas au delà^ 

■ ' ■ ■■■ ■ Il ■■■ ■»■■■■■ ■^■■— ■■■■y, .^,. I ■ ■ ■^^ 

(i) Séance du 2 septembre 1843. (Voir le Compte rendu de TAcadé- 
mie des sciences morales et politiques, tome IV, page 195.) 
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S"". Les condamnés à long terme^ c'esl-à-dire à plus de 
deux ans j 

U^. Les passagers ou détenus de passage ; 

S/^, Les jennes détenus ; 

6<*. Les libérés. 

Tel est le cadre ; voici maintenant le programme : 

Pour la première catégorie^ la séparation ceDnlaire (1) , 
d'abord avec tous les adoucissements qu'elle comporte , 
puis avec une abréviation des détentions avant jugement, 
qui en réduise la durée moyenne à deux mois seulement 
au criminel, et au-dessous d'un mois au correctionnel (2). 

Pour la seconde, la séparation cellulaire avec l'indication 
de la nuance pénale qui doit en caractériser l'application, et 
avec la limite de huit mois pour maximum ûe sa durée (3). 

Pour la troisième, c'est-à-dire pour les ^condamnés à 
long terme, l'isolement cellulaire de nuit seulement , avec 
le travail en commun et la discipline du silence. Ce n'est 
pas toutefois le système d'Auburn, qui se borne à empê- 
cher la corruption mutuelle des détenus et à produire l'in- 
timidation^ mais un système qui, au delà de ces résultats 
négatifs, aspire au résultat positif de l'amendement par 
l'emploi des moyens et le développement des ressources 
de l'éducation pénitentiaire , et qui ne néglige pas à ce 
titre, dans une certaine mesure, à certaines époques et 
dans certains cas , l'assistance de l'isolement cellulaire et 
l'empire de la réflexion solitaire. 

Pour la quatrième division, c'est-à-dire pour les déte- 
nus de passage, le système cellulaire organisé comme 
moyen de transfèrement (&•). 



Si) Théorie de Vempritonnement, p. 147, t. I'^. 
2] Id. u III, p. 14 et suiT. 

(3) Id. I. III, p. âO. 

(4) Théorie de Vemprisonnemeni, t. III, p. 36 et suir. 
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Pour la cinquième, c'est-à-dire pour les jeune» détenus, 
un système semi-agricole et semi-industriel y où se trou- 
vent réunies et combinées, pour la santé de Tàme et du 
corps, la vie des champs et la vie de l'atelier (1). 

Pour la sixième enfin, c'estrà-dire pour les libérés, 
l'institution des sociétés de patronage (2). 

Quant aux moyens et aux conditions d'application de 
ces divers régimes, nous ne saurions les résumer ici, 
parce qu'ils nous entraîneraient trop loin \ nous citerons 
seulement comme conditions fondamentales et essentielles, 
sans lesquelles aucune théorie de Temprisonnement ne 
pourrait régulièrement fonctionner : 

1«. Un maximum de population qui n'excède jamais 
quatre à cinq cents détenus ^ 

^. Des bâtiments spécialement appropriés aux besoins 
de la discipline, aux exigences de la surveillance, aux con- 
ditions du régime sanitaire, industriel, moral et religieux > 

3*. L'affectation de bâtiments, nécessairement distincts 
et isolés^ pour les condamnés à long terme de chaque sexe, 
et pour les établissements spéciaux de jeunes détenus \ 

4"*. La nécessité de ne confier la surveillance immédiate 
des femmes détenues qn!à des personnes de leur sexe ; 

S"". L'orgaoisaUon d'un bon personnel , considérée 
comme la suprême condition , celle qui domine toutes les 
autres ; et, pour y parvenir, nécessité : l"" de choisir, pour 
le personnel dirigeant, des hommes qui joignent aux garan- 
ties de la probité et de la capacité celle de la vocation ; 
2« de remplacer, pour le personnel des agents secondaires, 
les gardiens par des personnes appartenant à des commu- 
nautés religieuses des deux sexes ; 



(1) Det Moyens ei det eondUiont de la réforme pénitentiaire en 
France, p. 4 et suiy. 

(2) Théorie de Vemprisonnement, t. III, p. 566 et suit. 
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6**. Ënfioy nécessité de séparer, par l'intervalle d'un 
an, le point où doits'arréter la dorée de la séparation con- 
tinue Impliquée aux condamnés à court terme , du point 
où doit commencer lapplication de l'isolement de nuit 
seulement et de ht discipline du silence, aux condamnés à 
l(H)g terme, c'est-à-dire nécessité de fixer à deux ans la 
plus courte durée du second régime de Temprisonnement, 
dès lors que Ton aura borné à boit mois la plus longue 
durée du premier, afin que cette aggravation dans la du- 
rée du minimum de la séparation nocturne et silencieuse, 
ne puisse permettre au malfaiteur de préférer ce minimum 
au maximum de la séparation continue (1). 

Or, l'exécution de cette mesure n'^tralne aucune ré- 
vision des codes pénaux^ il suffit seulement de conve- 
nir (2) que le temps passé dans la séparation continue 
sera compté, dans la durée de la peine, pour deux tiers en 
sus du temps de la détention réellement subie. 

Après avoir donné à la réforme pénitentiaire sa pre- 
mière histoire (3), et avoir éprouvé ensuite le besoin de re- 
chercher, coordonner les éléments de sa première théo- 
rie, tels sont en résumé le cadre et le programme qui 
nous ont sentie prélsenter une tàéme de l'emprisonne- 
ment, applicable à tous les pays civilisés de l'Europe, et 
particulièrement au nôtre. 

Or, dans ce vaste horizon de la réforme pénitentiaire , 
il n'est qu'un seul point sur lequel la controverse se soit 
sérieusement et énergiquement établie. 



(1) 11 faut d^ailleurs considérer que, dans noire Théorie^ le con< 
damné, soumis à la séparation nocturne et silencieuse, doit toujours 
passer en cellule un certain temps après son entrée à la prison et 
avant sa sortie, et une partie des joars de dimanches et fêles, etquMl y su- 
bit ainsi une application partielle de Temprisonnement cellulaire. 

(!2) Théorie de l^emprisonnemenlj l. III, p. âU. — Observations sur le 
rapport de M. de Tocqueville, de 1840, p. 85. 

;3) Du Système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis, 18ii8. 
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On s'accorde généralement en effet à admettre la sé- 
paration cellalaire pour les détenus avant jugement^ avec 
lès adoucissements qui doivent y être attachés; pour les 
condamnés à court terme, avec la nuance répressive qak 
doit ici en caractériser Tapplication : UM le monde ap* 
prouve rbeureuse extension de la séparation cellulâre au 
transport des détenus de passage; nul ne méconnaît Tu- 
tilité du système mixte, c'est-à-dire semi-agricole, semi- 
industriel, dont les applications jusqu'ici réalisées à l'é- 
gard des jeunes détenus, donnent de si belles espérances 
et de si bons résultats. 

Quant aux sociétés de patronage pour les jeunes libé- 
rés, il y a dix ans à peine, ce n'était encore, au sein de la 
grande cité, qu'une idée développée dans un écrit spé- 
cial adressé à l'un de nos collègues de regrettable et ver- 
tueuse mémoire (1), et dont nous proposions l'exécution 
à Paris, à Lyon et ailleurs à quelques citoyens généreux; 
mais déjà, grâces surtout en soient rendues à un illustre 
membre de cette académie, qui a répandu tant d'éclat et 
tant d'utilité sur les travaux de la société de patronage 
du département de la Seine, l'idée a pris dans notre pays 
la place qui lui est assignée dans le cadre et le programme 
de notre théorie , c'est-à-dire celle d'une institution (2) 
complémentaire et essentielle de toute réforme péniten- 
tiaire. 

Enfin, nous ne croyons pas que les conditions d'appli- 
cation de la réforme pénitentiaire que nous avons plus 
particulièrement signalées (3), soulèvent la moindre ob- 
jection, sauf peut-être en ce qui concerne rintroducti(m. 



ri) A M. le baron de Gérando, janvier 1813, insérée dans le J&ur- 
wà de la todéîé de la morale chrétienne. 
(2) Circulaire ministérielle da 28 août 1842, sur Porganisation des 
et 



sociétés de patronage. 
(3) Théorie de VempritonMmentj 1. 111 



■B^BS 
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en remplacement des gardiens, de personnes appartenant 
à des communautés religieuses des deux sexes. Nous sa- 
vons qu'il y a sur ce point des esprits distingués qui 
sont hésitants , quelques-uns même opposants : quant à 
nousy après avoir exposé Futilité de cette grande mesure 
dès 1831 (1), c'est-à-dire, à Tépoque où le Gouvernement 
et le pays étaient le plus éloignés d'adopter celte idée, 
nous sommes heureux de la part que nous avons prise 
depuis, non-seulement à l'introduction, mais à la fonda- 
tion même (2) de la communauté spéciale des sœurs dites 
sœurs de Marie^Joseph ou sœurs des prisons , qui des- 
servent aujourd'hui plusieurs de nos maisons centrales, 
et les services que cet ordre a déjà rendus, nous paraissent 
suffisamment justifier désormais lutilité de cette hep- 
reuse innovation. 

Nous arrivons donc à cette importante conclusion^ 
que la réforme pénitentiaire n'est plus aujourd'hui ce 
qu'elle étmt encore il y a peu d'années, un mot vague,, 
indéterminé, que chacun acceptait, honorait comme l'ex-r 
pression d'un besoin social , mais sans pouvoir en définir- 
le sens , en marquer le but, en tracer le cadre, en déve- 
lopper le programme, en mesurer Thorizon. Aujourd'hui 
le cadre est tracé , le programme est connu, et ce n'est 
plus que sur un seul point , celui du système applicable 
aux condamnés à long terme, que surgit la controverse* 



iSif 



Théorie dû Vemprisonnement» 
y a quelques années, nous nous rendîmes h Rome poor sou- 
mettre au pape, a^ee Pappui éclairé de Tillustre cardinal ' Tosti, la 
convenance et TutiHlé d^organiser, aqprés des communautés religieuses 
qui se vouaient au soulagement des maladies du corps, de nouveaux 
ordres qui se voueraient à la guérison des maladies de TAme, et de 
fonder immédiatement un ordre spécial de sœurs exclusivement con- 
S|icrées, en remplacement des gardiens, à la surveillance des condam- 
nées dans les maisons de force et de correction ; et ce fut à notre re- 
tour de Rome que nous rédigeâmes, en 1840, avec Papprobation de 
r^utorité administrative et ecclésiastique, les statuts et règlements de 
Tordre des tigurt de Marie-Joseph, ou sœurs des prisons. 
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Il nous a semblé qu'il y avait là un résultai considéra- 
ble^ qui méritait d'être constaté devant l'Académie. 

Mais nous ne chercherons pas à dissimuler la profon- 
deur du dissentiment qui nous sépare ici de M. Benoistou 
de Chàteauneufy et des publicistes avec lesquels il est en 
communauté d'opinions. 

Pour ceux qui consentent à reconnaître un système 
pénitentiaire dans le système de l'école américaine, soit 
d'Auburn, soit de Philadelphie^ le dissentiment ne porte 
que sur le point de savoir^ si l'on doit appliquer aux con- 
damnés à long terme l'emprisonnement cellulaire con- 
tinu de jour et de nuit, ou Temprisonnement cellulaire 
de nuit seulement, avec le travail en commun et la dis- 
cipline du silence. Mais quant à nous, qui, pour ne pas 
nous servir vaguement de ce mot système pémtmtiaire,^ 
avons commencé par en donner et préciser la définition, 
en exposant qu'il devait se proposer un triple objet, sa- 
^'oir : rinterdiction des communications dangereuses. Vin-- 
iimidation et V amendement; nous qui ne reconnaissons de 
système pénitentiaire que là où la discipline s'attache à 
combiner ces trois éléments, à satisfaire à ces trois con- 
ditions , sans en omettre ni en négliger aucune : nous 
n'avons donc jamais pu apercevoir dan& les deux sys- 
tèmes de l'école américaine, autre chose que deux sys- 
tèmes purement négatifs, qui ne visent qu'à l'interdiction 
des communications dangereuses, et à Vintimidation. 
Aussi combattons-nous ces deux écoles de Philadelphie 
et d'Auburn, en ce qu'elles ne se préoccupent, ni l'une ni 
l'autre, de la recherche et de l'emploi des moyens positifs 
qui pourraient opérer l'amendement. Importée de Rome , 
comme nous le verrons tout à l'heure, sous l'inspiration 
des principes et des pratiques du système pénitentiaire 
do l'église catholique^ la réforme pénitentiaire, en abor- 
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daot le sol américain , ne s'esl plus souvenue qu'elle s'é- 
tait primitivement inspirée de la grande idée de la con«- 
version du péché, appliquée à celle du crime j par la dis- 
cipline du repentir : elle a trop vite oublié et démenti 
son nom et son origine. 

Mais il ne suffisait pas de signaler cette profonde lacune 
dans la réforme pénitentiaire, il fallait la remplir : c'est 
alors qu'apercevant dans l'emprisonnement à long terme 
ce pouvoir qu'on ne rencontrerait pas ailleurs, de créer 
autQur de l'homme l'atmosphère où il doit vivre, de régler 
son temps de veille et son temps de sommeil, sa nour- 
riture et la durée de ses repas, les moments du tra- 
vail et ceux du repos, les heures de la prière et celles 
de l'instruction élémentaire, morale et religieuse; de 
disposer de tous ses moments, comme de toutes ses 
facultés, dans une longue succession de jours, de mois 
et d'années ; de posséder enfin dans le détenu l'homme 
tout entier, sa liberté, son activité, son intelligence 
et jusqu'à sa parole; nous avons cru voir se dérou^ 
1er à nos yeux l'horizon le plus vaste et le plus beau qui 
ait jamais été ouvert au développement de l'éducation et 
à l'efficacité de son empire ; c'est alors enfin que, séduit 
par la grandeur et la beauté de l'œuvre, nous avons en- 
trepris de tracer le cadre, le programme et le système de 
réducation pénitentiaire. 

Noos avions besoin d'entrer dans ces observations, pour 
bien faire comprendre les motifs qui ne nous permettent 
pas d'admettre qu'on réduise la question du système pé- 
nitentiaire applicable aux condamnés à long terme, à une 
question d'option entre les systèmes d'Aoburn et de Phi- 
ladelphie, ni même à une question d'application d'un sys- 
tème quelconque, qui se bornerait au double but dont s'est 
exclusivement occupée l'école américaine, empêcher les 
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communications dangereuses et produire Vimimidaiion, 
Nous ne pouvons consentir pour notre part à laisser la 
question de la réforme pénitentiaire réduite à ce cercle 
étroit et incomplet , dans lequel tournent incessamment 
les discussions qu'elle soulève et qu'elle inspire , ni pa- 
raître^ par notre silence, renoncer à ce champ encore 
inexploré de Téducatiou pénitentiaire, industrielle, mo- 
rale et religieuse. 

Après avoir fait ainsi toutes nos réserves, dans l'inté- 
rêt de cette réforme à laquelle nous voulons conserver 
toute sa portée et sa grandeur, nous arrivons maintenant 
à la question spéciale qui nous occupe ici , et qui a fait 
l'objet du mémoire de notre confrère. 

§ 2. Résultats de l'edprisonnement cellulaire ou séparé 

AUX Etats-Unis. 

Les sympathies de M. Benolston de Chàteauneuf pour 
le système pensylvanien s'expliquent par la date arrié- 
rée des documents qu'il a consultés et des faits qu'il a cités. 

Dès 1832, époque à laquelle MM. de Beaamont et de 
Tocqueville visitèrent les pénitenciers américains, on 
pouvait parfaitement juger à l'œuvre le système d'Au-» 
burn, car il comptait déjà douze années d'application : 
c'est ce qui fait qu'en ce qui concerne l'examen du sys- 
tème d'Auburn, le témoignage de MM. de Beaumont et 
de Tocqueville (1) a conservé toute sa valeur et son au- 



(1) Ils s^eipriment ainsi, p. 48 du Système péniienliaire , elc, : 
« Les partisans de la prison de Philadelphie disent que la prétention 
de réduire à un silence absolu un grand nombre de malfaiteurs es( 
une véritable chimère, et que cette impossibilité ruine de fond en 
comble le système dont le silence est Poniqae fondement. Nous pen^ 

sons quUI y a beaucoup d^exagération dans ce reproche La quesr 

tion n^est pas de savoir sHl y a quelques infractions y ces infractions 
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torité, et lear livre, auquel on a ajouté depuis peu d'ob- 
servations nouvelles y est resté le document le plus im- 
portant sur le système d'Auburn. Mais il n'en est pas 
ainsi du système de Pbiladelpbie. 

En 1832, à l'époque de la visite de MM. de Beaumont 
et de Tocqueville, le pénitencier de l'Est, à Philadelphie, 
venait de recevoir les premiers éléments de sa population : 
il n'avait encore que 91 détenus. Deux ans plus tard, 
en ISSi', lorsque M. Grawford , commissaire anglais , s'y 
rendit, ce pénitencier n'avait encore qu'une bien courte 
existence, et ne comptait que 183 détenus seulement. 
Un an après M. Grawford arriva M. le docteur Julius, 
qui fut suivi, en 1836, par MM. Demetz et Ramon de la 
Sagra. « L'expérience, dit un des plus consciencieux par- 
tisans du système philadelphien , converti depuis par 
l'autorité des faits (1), l'expérience était trop récente 
pour qu'il fût possible de découvrir tous les effets du nou- 
veau système, et ces commissaires ne purent voir que le 
beau côté, c'est-à-dire le calme, l'ordre et la discipline. 
Mais le côté fâcheux, la perte de la raison du reclus et le 
peu d'effet de ce même système sur l'amendement du 
coupable, ainsi que les firais énormes qu'il entraînait iné- 
vitablement, ils ne purent le constater. » 

Cependant la déclaration du rapport de 1834, fait par 
M. Cravsrford à lord Duncannon, que le système cellu- 
laire n'avait opéré à Philadelphie aucun effet fâcheux sur 
l'esprit des détenus qui y étaient soumis, fut alors, et de- 



sont-elles de nalure à détruire Tordre de rétablissement, et à empê- 
cher la réforme des détenus? tel est le point à examiner. » Après 
Texposé des faits, MV. de Beaumont et de TocqueTille se résument 
ainsi, p. 74 de leur ouvrage : « Le silence établit, entre les détenus 
h Auburn, cette séparation morale qui les prive de toutes communica- 
tions dangereuses, et ne leur laisse, des rapports sociaux, que ce qu^ils 
ont dUnoffensif. » 
(i) M. le docteur Verdeil, de la Reeluiion^ p. y. 
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puis y vivement critiqué eu Angleterre ; et l'organe le 
plus puissant de h presse anglaise , le Times, disait en* 
core récemment : « H. Grawford se trompa on fut 
trompé. » 

Ce qu'il y a de certain, c'est que. Tannée suivante, le 
docteur Julius constatait onze cas de démence dans ce 
pénitencier de Philadelphie ; mais, comme il avait ac- 
cueilli trop focilement la déclaration qu'on lui avait faite, 
que ces onze cas provenaient de l'admission de détenus 
aliénés dans ce pénitencier, M. Ramon de la Sagra rele- 
vait Tannée suivante, sur les lieux mêmes, l'inexactitude 
de cette déclaration en ces termes : 

« £n 1835, on a constaté à Cherry-Hill (i) onze cas 
de démence provenant, sans aucun doute, de l'influence 
funeste du régime, et non, ainsi que le suppose M. le doc- 
teur Julius, de l'admission des détenus aliénés dans cette 
prison (2). 

Cependant, jusqu'en 1837, aucun renseignement n'a- 
vait encore été ofQciellement donné dans les rapports des 
inspecteurs du pénitencier de Philadelphie, relativement 
aux cas d'aliénations mentales qui avaient pu s'y présen- 
ter. Mais,^n 1837, le médecin du pénitencier ayant dit, 
page 12 de son rapport : « Les quatorze cas de folie rap- 
portés dans la table doivent être attribués à cette 
cause (3) , c'est-à-dire au vice honteux » C'est alors que 
les inspecteurs du pénitencier, forcés de rompre le si* 
lence, déclarèrent, page 6 de leur rapport : « Chaque an- 
née il y a des cas de démence résultant d'une conduite 



(1) Gherry-Hill est le nom du pèailencier de TEst de Philadelphie, 
qui nous occupe. 

(i) LeUre au direcleur de la Hevue brHannique, mars 1837. 

(5) « And ibat the 14 cases of demenlia reporled in ihe médical la- 
bié, are rercrable to lliis cause. » Ninih Report of Ihe inspectort of 
the easlem penilenttary of Pennsylvani^y p. 12. 
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vicieose^ mais^ en général^ la démence cède aux remè- 
ides par leâqaels on la combat (1). » 

Cet aveu tardif et forcé n'arrivait qu'après le départ 
de tous les commissaires européens qui avaient successi- 
vement visité le pénitencier de Philadelphie : aussi fit-il une 
grande sensation aux États-Unis. Dans son rapport an- 
nuel publié en 1838, sur la situation de tous les péniten* 
ciers américains en 1837, la société de Boston se deman- 
dait : Comment les inspecteurs du pénitencier de Phiiadel-* 
phie n'avaient-ils nen communiqué au public jusqu'à 
cette époque sur un fait aussi extraordinaire? pourquoi 
n'avaient-ils pas publié la table annexée au rapport du 
médecin, et nécessaire à l'explication des cas d'aliénation? 

L'année suivante, 1838, il fallut enfin céder aux récla- 
mations de Topinion publique, et publier la table des cas 
d'aliénation, qui, de 1^ sur une population de 386 détenus 
en 1837, s'étaient élevés à 18 sur 387 en 1838, dont 
8 parmi les blancs, 10 parmi les noirs. Ces 18 cas of- 
fraient 13 cas de démence aiguë, 2 monomanies, 1 ma- 
nie, 2 hallucinations (2). 

La cause la plus générale de ces cas d'aliénation, d'a-< 
près le médecin, c'est le vice honteux. « Par ce vice, dit- 
il (3), l'énergie physique du cerveau est diminuée, tandis 
que celle du cervelet est morbidement augmentée, de 
sorte qu'avec l'incohérence qui caractérise la démence, se 
joignent encore des perceptions erronées, et une mani- 
festation plus ou moins violente de passions luxurieuses 
et indomptables {h), » 



(1) « Cases of dementia, the eflects of vicious conduit, occur every 
year ; but they usually yield to médical remédies. » JVtn(h Hepori, 
p. 6. 



TenihamMial Report, p. 16. 
Id., p. 17. 
(4) Même rapport, page 17, le médecin dU : <( Les termes manie^ 
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Dans le rapport saivant des inspecteurs, le onsième 
pour Tan 1839, la table publiée avec le rapport du méde- 
cin (1) présente pour cette année, sur une population de 
417 détenus, 26 cas, dont 13 parmi les blancs, 13 
parmi les noirs, lesquels sont ainsi qualifiés par le méde- 
cin : 5 démences aiguës, 4 démences, 6 hypocondries, 
7 hallucinations, 1 monomanie, 2 manies, 1 cas d'excen- 
tricité d'esprit (excmtricity ofmend). Le médecin attribue 
61 sur 100 de ces cas au vice honteux. 

Mais nous ne pouvons plus suivre pour les années suivan- 
tes ces utiles indications des tables analytiques du médecin. 
La publication de ces tables pour les deux années seulement 
1838 et 1839, produisit une telle impression aux États- 
Unis, que les inspecteurs du pénitencier de Philadelphie 
supprimèrent la publication de ces tables, qui n*ont plus 
reparu depuis dans leurs rapports. 

Il y a plus : le douzième Rapport, pour l'année suivante 
1840, alla même jusqu'à altérer, de la manière la plus 
grave, l'exactitude du chiffre des cas d'aliénations, qui s'é- 
taient produits dans le cours de cette année. Au lieu de 
citer le chiffre précis y le rapport dit (2) : « Les exemples 
« de maladies mentales, cette année, ont été environ la 



monomanie j hallwiinalion, employés dans la table, ont une significa- 
tion déterminée, tandis que celui de démence donne lien à discussion. 
On remploie pour désigner ces variétés d^une* intelligence afïlhiblie ré- 
sultant de la Tieillesse, de la paralysie et de diyerses autres maladies : 
c^ast la maladie qui souvent alterne avec la manie et la mélancolie, et 
devient trop souvent le résultat de ces formes d^aliénation. La démence 
s^applique souvent à ces accès d^une intelligence affaiblie produits par 
le vice solitaire. Alors ces cas de démence sont évidemment de deux 
espèces, savoir : !<> celle qu^Esquirol place dans la seconde variété de 
sa troisième espèce d^aliénalions, appelée démente chronique; 2o celle 
qui est récente, et que Ton peut ranger dans la première variété, 
nommée par ce savant démence aiguë. Ce sont ces derniers cas qui pré- 
dominent dans la table. » 



(i] Elwenih Beport, p. 29. 
(2) Twelflh Report, p. 23. 
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a moitié du nombre de celles de Tannée précédente, et 
« comme à l'ordinaire (1) elles ont en lieu parmi les hom- 
a mes de couleur. » D après ce rapport officiel, qui lui in- 
spirait toute confiance, ThonorableM. de Tocqneville di- 
sait, en parlant de ce pénitencier, dans un rapport éga- 
lement officiel : « En 18M, il y a eu 10 ou 12 cas d'hal- 
lucination (2). » 

Le chiffre de Tannée précédente s*élevant à 26, c'était la 
moitié environ de ce chiffre que mentionnait Jtf • de Toc- 
queville, sur la foi des inspecteurs et du médecin de Phi- 
ladelphie. Or, ce chiffre de 18M n'était ni 10, ni 12 , 
mais 21, c'est-à-dire, au lien de moitié, presque Véquiva- 
lent du chiffre 26 de Tannée précédente (3). 



(1) Or, Tannée précédente, sor 86 cas, il y en avait 13 chei les 
Uancs. 

(2) Rapport fait par Bff. de TocqaeTÎlle en jaillet 1843, p. 32. 

(3) La société de Boston, qai, dans tous les chiffres qa^elle cite, est 
très-exacte, a été trompée comme M. de Tocqueville, et n'a imputé 
que 13 cas d'aliénations à 1840, c*est-à-^ire moitié de 1839. On ne 
citerait, dans tous les rapports de la société de Boston, aucune inexac- 
titude semblable A celle que nous venons de signaler dans les rapports 
des inspecteurs du pénitencier de Philadelphie, et pourtant une bro- 
chure qui vient d'être distribuée à P Académie, sous le titre de Docu- 
ment* officiel» tur le pénileneier de PEtt, bxtbaits des rapports annuels, 
se termine par une note intitulée : Mentonget de la ioeiéié de Boiton, 
que le traducteur y qualifie, sans citer un seul fait à Tappui, à*agenee 
de menionges, traduction libre d'un de ces passages où les rapporteurs 
du pénitencier de Philadelphie se montrent aussi prodignes d'injures 
envers leurs adversaires, que d'éloges en vers, eux-mêmes. La société 
de Boston a trouvé, dans MM. de Tocqneville et de Beaamont, deux 
juges compétents qui l'ont ainsi équitablement appréciée : « Les rap- 
ports publiés sous les auspices de la société de Boston sont comme 
un livre authentique dans lequel sont enregistrés tous les abus et 
toutes les erreurs du système pénitentiaire, en même temps qu'on y 
constate tontes les heureuses innovations. » — Syttèm» pénitentiaire^ 
pages 267 et 268 : « Nous avons été k portée, dit la Bibliothèque de 
Genève, de confronter les rapports de cette société avec ceux que pu- 
blient les inspecteurs mêmes du pénitencier de Philadelphie, et noui 
pouvons garantir leur parfaite identité quant anx faits énoncés. » 

Nous devons dire aussi, à l'occasion de cette brochure, que la science 
ne saurait retirer aucune utilité sérieuse de cette traduction par 
extraitiy de documents qui péchaient déjà par les inconvénients des 
extraits, des suppressions et des réticences. Enfin, nous ajoutons que, 
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On lit en effet dans le treizième rapport, en ce qui 
concerne les cas d'aliénation (1) : « En 1839 ^ il y a eu 
26 cas; en 1840, 21, et en 184>1, 11 seulement. » C'est 
le médecin lui-même qui, alors intéressé à faire ressortir 
une diminution en 1841 sur 1840, rétablit, par Tindica- 
tion précise du chiffre réel de 1840, la vérité si étrange- 
ment voilée dans son précédent rapport. 

En résumé, d'octobre 1839 au 31 décembre 1841, 
c'est-à-dire sur une période de douze années , depuis 
l'origine de ce pénitencier, on ne sait les feits et cas d'a- 
liénation que pour les deux années seulement 1838 et 
1839, par la publication des tables indicatives, omises 
avant ces deux années et supprimées depuis. 

Et quant aux chiffres, on ne les connaît par les rap- 
ports officiels que pour les cinq années seulement de 1837 . 
à 1841; encore faut-il s'en rapporter aux informations* 
irrégulières de ces rapports. Voici ces chiffres, d'après le 
relevé de ces infoFmations : 







Nombre 


^) ■» ^v ■% ^\ akA ■ tf^ w» 


Années. 


Population. 


des cas 


Froportion 
sur 100. 

• 






d^aliénation. 


1837.... 


385 


14 


3,64 


1838.... 


387 


18 


4,65 


1839.... 


417 


26 


6,23 


1840.... 


434 


21 


4,84 


1841.... 


376 


11 

90 


2,93 




4,46 



de toutes les statistiques annexées aux rapports adnuels, on oi^à com> 
pris et publiéf dans cette traduction, que la dernière, la plus ineom- 
plète, celle qui nMndIqueméme plus les récidives spéciales du péniten- 
cier. Il ne fallait rien retrancher dans une pareille publication; mais 
mieux aurait valu publier les chifTres et les Taits sans les éloges, que 
les éloges sans tes chiffres et les faits. 

(1) Thirleenth Report, p. 18. 
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quant au chiffre des sept années anlérieures à 
1837^ tout ce qu'on sait par Tavea si tardif du neuvième 
rapport des inspecteurs^ c^'est quil y a eu chaque année 
des cas d'aliénation. iTout le reste, on Tignore; et voici 
d'autres faits plus graves encore^ qu'on avait ensevelis 
dans le pluis f^^ofond mystère, pendant les visites succès^ 
sîvés des commissaires européens. 

Voyant, d'un côté, toutes les chances d'erreurs aux- 
quelles s'exposaient les envoyés d'Europe, par l'impos^si- 
bilité pour eux de juger le pénitencier de Philadelphie 
dans quelques visites seulement, et, d'un autre côté, la can- 
deur avec laquelle ils s'en étaient rapportés aux témoi'' 
gnages de ceux , dit-il , intéressés à toiler la vérité , 
M. M' Ëlwee, qui, en sa double qualité de membre du 
comité législatif et du comité investigateur, savait les 
faits, crut sa loyauté intéressée à les déclarer, u parce 
4u1l n'est pas jusle, dit- il, d'émettre ainsi des opinions 
appuyées de noms honorables, et qui ont pour but d'é>* 
garer Topinion publique. » 

C'est dans ce but que M. JT.-fi. M <" Ëlvi^ee a écrit rjGTi^- 
ioire dû pénitencier de VEst, ouvrage plein de révélations 
inattendues. 

Nous né nous arrêterons pas à énumérer les inexacU- 
ludes signalées par l'atitenr dans les rapports publiés 
par les inspecteurs de Philadelphie, rapports qui n'indi- 
quent, par exemple, qu\in cas d'évasion, alors que 
M. M'' Elwee en révèle cinq avec les circonstances qui 
les ont accompagnés (1). Nous ne parlerons que d'un seul 
fait, dont la gravité nous dispensera d'en citer d'autres. 

Dans le système de la discipline du silence , la réclu- 
sion cellulaire est le châtiment disciplinaire qu'on inflige 

— _ ■ ^ ■ — — - ■ ■■ ■ - » ■■ — ■- ■ ■■■■■■ ■' m» , ^M 1 ^m m imu^^^m -^ ■■! .P» ^ ! - I ■ ■■ 

(«) ai$tair» 4u p émimeier é* PBêt, p. 3S, t4> S9, M. 

S 
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aux cas les plus graves d*insubot*dination; mais ce cbà- 
Ument exceptionnel devenant, sous l'empire de cette dis- 
eipline, la règle générale et constitutive du système pen- 
sylvanien, on se demandait comment on parviendrait 
fltloi's à soumettre les détenus récalcitrants , qui se met- 
traient à troubler Tordre et compromettre ïe système cel- 
lulaire par leurs vociférations. Tandis qu'on traitait cette 
observation de supposition purement imaginaire y et que 
lès commissaires européens exaltaient avec une entière 
bonne foi le éàlnié merveilfeui de ce système pensylva- 
Aien y qui dis()ensâit même de recourir aux châtiments 
disciplinaires y on punissait , sous le sceau du secret, les 
tobdamnés qui faisaient du briiit par Tapplicalion d'un 
iàillon de fer (tron gag) décrit par M. M*" Elwee (1). 

(( Avec cette infernale machine , dit M. M' Elwee , 
beaucoup de malheureux furent torturés au delà de ce que 
l'humanité peut endurer. » Et le bâillon de fer ne fut aboli 
que lorsqu'un condamné, nommé Macumsey, eut suc- 
combé aux souffrances de son application. « Aucune en- 
quête ne fat faite, dît M. Elwee, et lorsque deux employés 
cherchaient à râineher ce malheureux à la vie, le directeur, 
M. Wood, leur recommanda le secret, circonstance qui 



(1) « Le bAillon de fer, dit-il, est un instrumeDt de fer brut, sem- 
blable âa iliers d^uiie bride, ayant au centre use palette de fer d^eo- 
jiroo un pouce carré, avec des chaînes à chaque i>out, lesqjaelles pas- 
kétrt tfutotf^ dtf cûu et se fixent derrière la tête. Cet Instrument se 
place dens la boocbe aussi ayant <|ne possible^ les cbatA^s ramenées 
autour des mâchoires jusque sur la nuque \ Textrémité d^uoe des chalnei 
^Wàé àû IrittWs d^aiié bbiicle qui se trouve à rextrémîté de Tautra 
ebaîne : on serre jusqu^i la quatrième boucle ; un cadenas ferme le 
totit. Céià ikii, lëb m^iiit sont entrées dans des §^nts de peau auxquels 
so|ft adaptés des afeineaux de fer, puis croisées sur le dos. Des cour- 
roies de cuir, passées au travers des anneaux, entourent ensuite les 
eiUMéft da bâilKm, entre le cou et les chaînes. Alors on serre les 
eoarroies : ce mouvement élève les mains vers la tête, d^où résulte 
que la pression agit sur les chaînes, lesquelles compriment à leur tour 
les mAcboires et les jugulaires, et provoquent les douleurs les plus 
•tcoces et portent violemment le sang vers la tdte. » 
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îutallesléedevanl le comité législaiUf par deux ténaoins (i)^ 
WiUia,93S GrifGtl^ et Léonard Phleger, l*up employé, l'att- 
ire aide, » 

Si pourlaat M. lEiwtt ne s'était pas alors trouvé mem- 
bre du corps législatif, oii il fut initié à la connaissance 
de cea faits par la déposition des témoins ; sil n*avait pas 
«u^ de p^iSf le courage de les publier, anjourd'h^i encore 
le pii^itanisme des quakers de P^nsylvaiM^ pourrait re* 
procher à la discipline ^Auburn TiAbun^anité des châti- 
memia corporel, ak>ra qu'ils autorisaiçnt eq secret cetl<| 
invantlon inferMle, digne des temps et des tortqres d^ 
rinquisition. 

Après avoir rapproché ces faits des éloges sans réserve, 
donnés par le rapport de M* Crawford è» la douceur des 
châtiments di^cipUnaires en usage daus le pénitencier de 
Philadelphie, M. Elwee ajoute : 

« Les modes de châtiment dont nous avons parlé enga- 
geront peut-être M. Crawford , s'il parcourt jamais ces 
lignes, à rechercher la vérité désormais avec plus de soin, 
et surtout à se défier du téinoigqagQ ck| ceux qui sont in- 
téressés à voiler la vérité. » 

Ici sç préjsente ^m réflei^ipn f rave. Qans ce péniten- 
lier situé au sein d'un pays de libre discussion, où la li- 
i>erté de. la presse n'a aucune entrave , ou la constitution 
républicaine et démocratique appelle comme visiteurs 
officiels, outre le corps ^cial des inspecteur^, les mem- 
iNres des deux chambres, les présidents et juges de toutes 
les cours de l'État, le comité actif de la comnùssion des 
prisons, etc.; quand on songe que ce système a pu per- 
mettre à un directeur, non-seulement de laisser ignorer 
l'usage de pareilles tortures à l'opinion publique, mais 



• 

(1) Elwkb, pages 150 et 158. 
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ih^ofê à^ lui faire accepter et répéter des éloges décernée 
à la douceur de la discipline ; quaiid on songe que la 
cruauté de ces tortures ayant été poussée jusqu'à donner 
fa mort, ce h*est qu'accidentellement qu'on a dû au cou- 
rage personnel d'un homme de cœur, d'apprendre ce qaé 
personne n'aurait dû ignorer ^ qui ne frémit à l'idée de l'a- 
iius qde l'on peut faire du système cellulaire? Qui ne voit 
avec le consciencieux M. L.-Q.-C. Elmer de New-Jersey, 
naguère [Partisan si zélé de ce système, qu'en vérité on 
ne sait trop ce qui peut en advenir dans Tapplica- 
tion , et qu'on est exposé peut-être à décorer du nom de 
système pénitentiaire la résurrection moderne de l'inqui- 
sition ? 

Assurément nous n'accusons pas les intentions primi- 
tives des quakers de Pensylvanie. Nous croyons qu'ils 
parlaient très-sincèrement, lorsqu'ils annonçaient la réso- 
lution d'appliquer le système cellulaire, sans recdurir à 
aucun moyen réprouvé par l'humanité, pas même ail 
ioAoindre châtiment corporel : mais, une fois engagés dans 
ce système, ils en ont subi les tristes conséquences, si 
bien prévues par ces remarquables et prophétiques pa-^ 
iroles de M. de Sismondi : « Plus le gardien s'attache, par 
les prétendus perfectionnements de ce système, à faire 
l|oe l'homme ne soit plus un homme, à ce qu'il n'ait plus 
dé communications quelconques avec des êtres humains... 
plus bette lutte de tous les instants aigrit, endurcit le ca- 
ractère de celui qui commande, et le législateur lui-même 
s'obstinant dans ses efforts, pour vaincre la nature hu- 
maine, fait succéder à une rigueur une plus grande ri- 
gueur, et, pour établir un système de bienveillance, finit 
par imaginer des tortures (1). » 

(1) BMiothèpiê imfofrffl/tf ée GênèfH, Juin iUU 
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Après la constatation des aliénations, si nous recher- 
chons celle des décès pendant la même période de cinq 
années de janvier 1837 au 31 décembre 1841, d'après la 
relevé des cinq rapports des inspecteurs du péni|^ntier 
de Philadelphie, à partir du neuvième jusqu'au treizième 
exclusivement, les résultats de cette période donnent, sur 
100 détenus, la proportion de décès suivante, par rapport 
à la population du pénitenlier au 1" janvier de cha- 
que année : 1837, 4^41 } 1838, 6,70 ; 1839, 2,63; 1840, 
5,06^1841,4,52(1). 

Quant à la dépense, comme le pénitencier de Philadel* 
phie est loin de couvrir ses frais, les rapports sur le pé- 
pitQntier ne contiennent pas le compte rendu des recettes 
et dépenses, qui n*est point livré à la publicité, afin d'évi- 
ter une comparaison trop défavorable avec les résultats 
des pénitentiers régis par le système d'Auburn. On sait 
incidemment que le trésor a payé, au pénitentier de TEst 
en 1838 el 1839, la somme de 52,686,71 : on ne sait rien 
encore pour les années suivantes. 

Mais autant on recherche, en Pensylvanie, le mystèra 
^ur la question pécuniaire, autant les autres États éta- 
lent au grand jour de la publicité les brillants résultats 
de la situation financière de leurs pénitenciers. « Les do- 
cuments officiels, dit le dernier rapport de la société de 
3oston, montrent que les cinq prisons d'Auburn, We- 



(1) D^apréi le rapport de le «ociété de Bostoq dç 1841, l« moruUté 
laoyenne, dans les pénitenciers suivant le régime d^Aobom, était, en 
)840, de I sur 45, et de 1 sur 23 aat pénitenciers saivant le régint 
pensyWanien. 

On dit qu^on doit tenir compte au pénitencier de Philadelphie de la 
proportion relatiTe des noirs, chez lesquels la mortalité est pins constr 
dérable. L^observation est Traie; mais il faudrait atoir la proporiioiiî 
ëiacie de la population noire et blanche dans les divers pénitenciers; 

Pour tenir compte séparé des décès qui appartiennent à cbacufiff 



thersfieldy Sing-Sing^ Charleston et Colambos^ ont gagné 
depuis 182f7, au-dessus de Imites les dépenses, y compris 
te salaire des employés, W8,2W,22 (4,344,610 fr.) 

Nous arrivons maintenant à l'examen du point capital 
sur lequel devait se manifester de la manière la plus écla- 
tante rinfluence du système pensylvanien. On énumérait 
on effet trois grands résultats qu'il devait réaliser : 

1**. Résultat préventîff en ce que le mouTement des dé- 
Kts et des crimes devait, sous son influence, se ralentir ao 
point de compenser Texcédant de dépenses qu'enlralne- 
i*ait ce système, par une diminution des crimes et des 'trais 
de justice criminelle; 

2°. Résultat répressif 9 en ce qu'il devait inspirer aux ré- 
cidivistes des anciennes prisons une terreur salutaire, qui 
les ferait renoncer à la carrière du crime ; 

3*. Enfin , résultat moral et pénitentiaire, en ce qu'il de- 
vait intimider et corriger de telle sorte les détenus soumis 
ft son influence, qu'ils ne s'exposeraient plus désormais 
a revenir au pénitencier. 

Telle est l'analyse fidèle des engagements pris au nom 
du système pensylvanfen, dans les écrits, et même dans 
les rapports et documents officiels qui accompagnèrent 
son premier établissement. 

Nous devons d'abord déclarer qu'on a tort de remonter 
à 1829 pour conclure, de l'élévation annuelle du nombre 
des entrées au pénitencier de l'Est de Philadelphie, un 
accroissement proportionnel de la criminalité dans cet 
État. De 1829 à 1834', les cours de justice n'ont envoyé 
chaque année, au pénitencier de Philadelphie, que le nom- 
bre de condamnés de cet établissement était préparé à re- 
cevoir, et l'excédant était dirigé sur la vieille prison de la 
rueWalnut, démolie en iSSi. Ce n'est donc qu'à partir de 
1836 qu'on peut interroger et suivre le mouvement des en- 
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Irées aa pënitencier de l*Est ; or le cbiffi'e des admissions 
a été^ en 1836^ de 14>3. Le nombre des entrée^s, du 1"' jan- 
vier 1837 au 31 décembre 1841; U a été de 783^ ce qui 
donne en moyenne , pour chaque année ^ 156. On voit 
qu'au lieu d'un ralentissement, il y a eu un accrois- 
sèment notable dans le cbifTre des entrées. Du reste, 
il faudrait interroger les retums pour apprécier exac- 
tement le mouvement de la criminalité, car le péni- 
tencier de TEst n'est pas le seul que possède la Pensyi- 
vanie. 

Mais le pénitencier aurait dû produire au moins en partie 
le résultat réprtmf qui avait été prédit, c'est-à-dire celai 
.d'imprimer une terreur salutaire aux récidifs en général. 
Or, c'est le résultat opposé qui s'est fait remarquer de la 
manière la plus affligeante. Le treizième rapport des in- 
specteurs du pénitencier constate (1) que le nombre total 
des condamnés entrés au pénitencier, depuis son origine 
jusqu'au 31 décembre 1841, a été de 1,480, dont 1,021 en 
première condamnation, 278 en seconde, 108 en troi- 
sième, 45 en quatrième, 13 en cinquième, 12 en sixième, 
1 en septième, 2 en neuvième. 

C'est près d'un réeidif sur trois détenus. Ce résul- 
tat détruit cruellement les espérances répressives du pé- 
nitencier de Philadelphie. 

Quant à son influence morale et pénitentiaire sur les 
détenus soumis à sa discipline, les illusions n'ont pas 
.été moins cruellement déçues. Le neuvième rapport si- 
gnale, pour l'année 1837, parmi les entrées, 19 ré- 
cidifs appartenant au pénitencier (2), c'est-à-dire qui 
sont revenus y subir une nouvelle condamnation • .Le 



[O P8;;e4 12 ei 15. 
[t) NmlS Btp^rt, p. 4. 
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dixième rapport indique le chiffre de 23 (1) pour 183^. 
On lit dans le onzième : a II y a eu 35 récidifs^ doat 
3 condamnés pour la troisième fois et 32 pour la se- 
conde (2). 9 Puis les insp;ecteursy alarmés de cçl aecroi§- 
sèment des récidives, et reçoni^issant Fimpuissance de 
l'emprisonnement séparé pour les combattre, ajoutent : 
(( Il est évident qu'une loi du corps législatif peut seule 
corriger le mal de la récidive. C'est pourquoi nous deman- 
dons respectueusement la promulgation d'une loi, im- 
posant à chacune récidive du pénitencier, légalement 
constatée, un surcroît dans la durée de Temprisonne- 
ment. » 

En résumé, voici, pour ces cinq années de 1838 à 
1841, le nombre et la prop<ortion de^ récidifs du péniten- 
cier : 



Années. 


Libérés 

graciés. 

1 


Homhrf 
rècidivistM. 


Proporlioi 
sur 100 


1837.... 

looO* • • • 

i 

loîJt/. ... 

1840.-.'. 


142 
120 
151 
174 


19 
23 
Z& 
13 


13,38 

19,16 

23,17 

, 7,47 


iw.... 


149 


27 


18,12 



736 98 16,49 

II faut ici se reporter au rapport du dernier commis- 
saire européen qui ait visité le pénitencier de Philadel- 
phie, et se rappeler qu'à cette époque la proportion des 
récidifs du pénitencier, 5 1/2 sur 100 libérés, parais- 
sait trop élevée à l'honorable M. Demetz, « parce qu'aux 



(1^ Tenlh Report, p. 3. 
(âj Eleventh Report^ p. 4. 



^^iA*. 
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Âtats-Unis^ disait-il, on ne constate les récidives qa« 
dans l'intérieur des maisons de détaition, et on n*y con- 
sidère comme en état de récidive, que les condamnés qui 
ont déjà subi une peine dans le même lieu. Les détenus, 
après leur libération, peuvent changer de noms, passer, 
dans un Etat voisin, commettre de nouveaux crimes, et 
entrer dans de nouvelles prisons (1). » 

C*est en raison de pes considérations que M. Demetz 
espérait voir prochainement décroître le chiffre de 5 1/2 
récidifs sur 100 libérés. Or, ce chiffre a triplé depuis ! 
' Et comme on peut légitimement présumer que, parmi 
les libérés du pénitencier de Philadelphie, le nombre d^ 
ceux qui sont allés se faire incarcérer ailleurs, est fort 
rapproché du nombre de ceux qui sont revenus à cç 
pénitencier en état de récidive, il faut en conclure 
que la proportion des récidives est aussi élevée dans 
le pénitencier de Philadelphie que dans nos bagnes (2). 

Nous avons dit les chiffres et les faits sur le pénitencier 
de Philadelphie. Quant à ceux qui voudront recueillir les 
impressions que ce pénitencier peut produire sur un esprit 
distingué, complètement en dehors des préoccupations 
de la polémique pénitentiaire , qu'ils lisent les pages de 
ces esquisses américaines, où le célèbre Charles Di- 
kens (3) a déposé les impressions de sa récente visite au 
pénitencier de Philadelphie. Nous ne le suivrons pas ici 
dans les observations que lui inspire sa visite de cellule en 
cellule 'y mais nous citerons seulement ces paroles qui en 
résument les impressions : «c Je n'attaque pas , dit-il , les 
intentions de ce système, je suis convaincu qu'il n'a été 



s 



Rapport iw les pénitenciers américains, p. SI. 

Cette présomption est fort légitioM. En effet, le treizième rapport 
coDstale que, sur 1 ,4S0 condamnés reçus an pénitencier de PbiÛideK, 
phie depuis Porigine, 688 sooleraont appartenaient à la l*ensylTani^ 
(3) Revue britannique, novembre 1842, p. 3. ' 
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inventé que dans on IhiI d'homanité et de réforme niai»le; 
mais ceux qui ont fût cette belle décpuiverte dana Je ré- 
gime des prisons et les braves gens qui en exécutent te 
règlement, sont dans Terreur la plus complète. Je crois 
très-*peu de personnes capables d'apprécier tout ce qull y 
a d'angoisses dans cet épouvantable cbâtimenti prolongé 
pendant des années... Ce n'est plus le corps ici que vous 
bonrrelez , c'est le cerveau même , cet organe mystérieux 
de la pensée. Parce que ses cicatrices et ses plaies aifreuses 
ne sont pas visibles à l'œil, palpables au toudier, ne croyes 
pas que vous soyez moins barbares ?.. . Je dénonce cette 
peine secrète, justement .parce quelle ne peut appeler à 
son secours comme celle qui se voit au soleil. » 

Puis il dit plus loin : « L'emprisonnement cellulaire 
jette rame dans un étaJb morbide qui la rend incapable dé- 
sormais de. subir le rude contact, et l'activité du monde. 
Oui, je soutiendrai mon opinion^ ceux .qui ont été soumis 
à cette peine doivent rentrer dans la société moralement 
'énervés et malades. » 

£t il ajoute : « L'emprjsonnement eellnlaire allaugult 
les organes des sens et mine peu.à peu toutes les forces du 
corps, voilà ce qu'il y a. de certain. Je .fis remarquer à 
ceux qui m'accompagnaient dans ee même pénitencier de 
Philadelphie, que les criminels détenus depuis longtemps 
devenaient sourds. Accoutumés à voir tous les jours ces 
misérables, ils furent très-surpris de ma remarque, et la 
trouvèrent tout à fait mal fondée. Cependant, ayant choisi 
eux-mêmes une personne pour me démontrer l'erreur de 
mon impression, ils forent obligés de convenir qu'il y avait 
bien quelque chose de vrai , lorsque ce prisonnier, qui 
certes n'était pas d'accord avec moi, nous dit d'un air de 
bonne foi irrésistible , qu'il ne savait pas comment cela se 
faisait, mais qu'il se sentait devmir dur.d'oreUle, » 



I 

J 
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Dans rÉtal de 'Nefw^lersey, où le systàme de Tempri- 
soimemefit séparé de Philadelphie {s^arate eonfmmerti) 
a été ititrodait avec de nouveaux adoucissements j le mé- 
decin du pénitencier de 'New-Jersey, H. Coleman , dans 
son rapport de 1838^ après avoir constaté les effets de 
reniprtsonnement séparé sur la santé du corps (1) , 
ajoute : « L'effet de ce système sur Tàme exige quelque 
attention. Dans plusieurs cas, on remarque cette fiiiblesse 
d'intelligence qui résulte de facultés intellectuelles nulle- 
ment exercée. Si Tesprit du prisonnier à son entrée dans 
la cellule n*a pas un caractère réfléchi ( refleiftive eharae- 
ter ) et capable de s'exercer sur des sujets abstraits , une 
imbécillité se manifeste bientôt, qui engage le détenu à s'a- 
muser aux plus grands enfantillages. Si cette réclusion 
cellulaire subsiste pendant plusieurs années, les facultés 
intellectuelles de tels individus recevront une atteinte per- 
manente. Beaucoup de reclus se livrent à un vice dont il 
est impossible de les guérir... La plupart des cas d'aliéna- 
tion observés dans ce pénitencier, peuvent être attribués à 
cette funeste habitude. » 

Or, en 18&>0, le médecin constatait dans son rapport 
12 cas de folie, pendant l'année, sur 160 détenus (2). 

En présence de tous ces nombreux et déplorables 
échecs du système pensylvanien, la Bibliothèque de Ge- 
nève s'exprime ainsi : w Nous ne pouvons nous expliquer 



. (1) « La tendance aux obstrocUons gUnâolahrci,* dit-il, «st okaarfée 
à peu prés chez chaque prisonnier qui a été en réclusion cellulaire 
pour plus d'ime année, poar peu qull ait la moindre indispo^tion. . . Les. 
autopsies faites sur le corps des détenus indiquent toujours un déve- 
loppement des glandes lymphatiques, leur induration et leur obstrue- 
Uon. Lns douleurs sourdes et les symplôraes de dyspepsie, qui affec^ 
tent beaucoup de détenus, sont sans doute dues à ces obstructions, 
qui doivent 9tre envisagées elles^ mêmes comme Peffet île Temprison^^ 
nemcnt séparé » 
(!2} Seixihne rapport delà société de Boiton, p. 53. 



lu faveur dont jouit ce système auprès des hommes émi- 
iients qui le soutiennent, et nous cherchons en vain un 
fuoyen de concilier les éloges qu'on lui donne« avec les 
^résultats statistiques officiels publiés annuellement. » 
L'explication est pourtant bien simple. Les rapports offi- 
ciels des inspecteurs du pénitencier de Philadelphie, gui 
précèdent les chiffres et les faits relatifs à ce pénitenciefi 
répètenj; chaque année les mêmes éloges de ce pénitencier 
avec une impertqrbable assurance, sans tenir aucun compte 
du témoignage des chiures et des faits, et sans y recourir 
autrement que pour en atténuer ou même en dissimuler 
la gravité. Or, tous ceux qui 3 en rapportent aux éloges 
sans les contrôler par l'examen deç chiffres et des faits, 
doivent infailliblement croire aux succès toujours crois- 
sants de ce pénitencier. 

Et il en est de même des rapports des inspecteurs du 
pénitencier de New-Jersey ; aussi les inspecteurs de ces 
deux pénitenciers se sont-ils exposés à recevoir à cçt 
égard de sévères leçons. Nous avons cité l'accablant ou- 
vrage de M. M'. Ëlwée sur les inexactitudes et omission;^ 
des rapports des inspecteurs du pénitencier de Philadel- 
phie. Dans le New-Jersey, un citoyen renommé par les 
lumières de son esprit et la loyauté de son caractère, 
Jtf. L. Q. £. £lmer, frappé de la persistance avec la- 
quelle les inspecteurs du pénitencier de New- Jersey, |i 
l'exemple de ceux du pénitencier de Philadelphie , sem- 
blaient renchérir d'éloges sur le système, au fur et à me* 
sure que les chiffres et les faits accusaient sa funeste in- 
Ouence, leur disait, en 1839, dans une lettre imprimée : 

« En lisant votre rapport, mon attention a été particu- 
lièrement fixée sur le passage suivant : Quoiqu'il y aii 
des opinions diverses chez les philanthropes sur les divers 
systèmes d'emprisonnement, cependant tous, si Von excepte 
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fêuUfoiê quêlquii hommes éclairéi dTun Eiai confédéré 
(Ptngylvanie) et de eelui-^ (New-Jersey), tous sont una^ 
mmes pottr condamner Pen^prisonnement séparé. Un eo^ 
fkité du corps législatif Va condamné; mais, malgré cela, 
les amis de ce système, convaincus de sa supériorité, ont 
persévéré dans leur œuvre , sans être abattus par Voppo- 
sttion et par les injures, jusqu'au moment où ils ont vé 
que r expérience a été achevée .* alors leurs espérances ont 
été réalisées, if 

« Qaant à moi , poarsait H. Elmer, je sais un de ces 
hommes qui avaient conçu les plus vives espérances sur 
les bons effets de Temprisonnement séparé {separate con^- 
finement) » sur Tàme des détenus, s*il était bien appliqué, 
et même aujourd'hui je n'ai pas tout à fait abandonné 
cet espoir... Toutefois je dois avouer qae vos rapports 
eux-mêmes et ceux du pénitencier de Philadelphie, com- 
parés avec les résultats du système d*Anburn, dans la 
maison de correction de South-Boston , ont produit bien 
des non-réussites {misgivings) ; aussi permettez- moi de 
vous soumettre quelques réflexions, non dans le but de 
vous engager à ralentir vos efibrts philanthropiques, et à 
quitter précipitamment votre système , mais seulement 
dans celui de vous placer en meilleure position, pour fixer 
votre opinion sur un sujet d'une si haute importance... 
Le directeur de votre prison admet lui-même que \é 
nombre des récidives est aussi élevé à New-Jersey que 
dans les pénitenciers auburniens de New-York, du Con- 
ftecticut et du Massachusset... Le rapport de notre mé- 
decin, remarquable par sa clarté et sa candeur, en dit 
assez sous le point de vue de la santé... Personne ne peut 
lire ce rapport sans éprouver les doutes les plus péni- 
bles... Quant à la dépense... votre pénitencier en réalité a 
été un fardeau pour le trésor^ » 
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Voilà ce qu^écrivait en 1839 le consciencieux M. El- 
iner, naguère partisan si ardent, mais alors si ébranlé» 
de Teniprisonnement séparé. 

Mais nous dira-t-on, comment se fait-il donc qu'en 
présence de tou& ces faits , le système pensylvanien 
soit pourtant en crédit et en progrès aux États-Unis, et 
qu'il y gag^e chaqi^e jour du terrain parmi les aouveaux 
pénitenciers qui se construisent^ 

Nous ne dirons pas ici de quelle manière on qualifie 
aux États-Unis une aussi £ausse assertion, produite et 
reproduite danslant de livres publiés en Europe j; nous ne 
répéterons pas les regrets manifestés dans le dernier rap- 
port de la société de Boston, à l'occasion d un ouvrage 
récompensé par l'Académie des sciences morales en 
1838, où l'auteur allait jusqu'à affimer que le système 
pensylvanien avait été adopté par le plus grand nombre 
des pénitenciers américains. 

Voici la vérité des faits (1) : 

£n 1838, il n'y avait aux États-Unis que deux États 
qui eussent introduit dans leurs pénitenciers le système 
pensylvanien (2), savoir : la Pensylvanie et le New-Jer- 
sey, tandis que, dans les quelques années qui précédèrent 
1838, le système d'Auburn avait été adopté dans le New- 
Hampshire, le Vermont, le Massachusetts, le Connecticut, 
l'État de New-York, le Maryland, le district de Colombie, 
la Virginie, la Géorgie, le Tennessee, l'IUinois, l'Ohio. 

Depuis 1838, continue le rapport de la société, la Loui- 
siane, le Mississipi, l'Alabama, le Kentucky, llndiana, le 
Michigan et le Maine ont adopté le système d'Auburn, 

(i) Fourteenth report of the Bosion prison dûeipUne toeiêty. 

(2) Nous ne parlons que des pénitenciers ou prisons centrales d^Éiat 
destinés aux condamnés à un an et plus, qu'il faut distinguer des pri- 
sons de comté ou maisons de correction, afTeclées aux détenus avant 
jugement et aux délinquants à court terme. 
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lion de Rbode-Island, où le système a été déjà aban- 
éonaé, 6 détenus sor 37 étant devenus fous. 

En effets par acte du pouvoir législatif^ le système 
de remprisonnement séparé (separat€ confinemmty a été 
aMf dans l'Élat de Rhode-Island, à paitir do 1** janvier 
iV»8 } et an moment où cette abolition a étéprononcée, il y 
avatty sar37détenoS; Oatleints d'aliénation mentale, et, sur 
23 libéréSf on en comptait déjà 7 revenns an pénitencier. 

Ainsi, an États-Unis, 20 États se déclarent ponr le 
système d^Anbom, dont 13 avai^ 1838 et 7 &ptès ; tandis 
qu'en y comprenant TÉtat lui-même de Pensylvanie, 
3 États seulement se prononcent pour le système pensyl- 
vanien, dont 2 a^ant 1838, et un seul après; et ce der- 
nier, Rhode-Island, effrayé des funestes résultats du sys- 
tème, Tabolit après quelifues années d'essai. 

N'est-ce pas une manifestation assez éclatante de Topi- 
nion publique amârieaim eontre ce système, que ce 
spectacle des 2û États qifi le repoussent, et du 21' qui 
Fabolit après l'avoir adopté ! Voilà la vérité ; et pourtant, 
combien, à Theure oà nous parlons, est-il de pubKcistes, 
de magistrats en Europe, voire même de législateurs et 
d'hommes d'État, qui croient très-sincèrement à Terreur 
si répandue de la propagation et des succès du système 
pensylvanien aux États-Unis. 

Parions maintenant de TEuropèi 

§ 3. Scisss. 

En 1836, ie canton de Vand prit Thonorable initiative 
d'un commencement sérieux de réforme pénitentiaire en 
Suisse, par l'application du système cellulaire de nuit et de 
la règle du silence, mais obligatoire seulement à l'atelier. 
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Apres huit ans d application do ce système, on recoD'» 
hut que le travail avait suivi une marche assez active et 
régulière; que deux cas d'aliénation seulement s'étaient 
produits; que le rapport de la mortalité avait été de 
t^,6& p. 0/0; et qu'enfin le chiffre des récidives avait 
été de 15 p. 0/0, c'est-à-dire de 15 cas sur 100 libérationsi 

Cette situation ne répondait pas aux espérances dit 
gouvernement vaudois, qui pourtant^ en 1836, n'aurait pu 
trouver, ni en Europe ni aux Étal9^Unis, un meilleur ré- 
sultat sérieusement constaté et obtenu. Toutefois il y 
avait une amélioration nécessaire et complémentaire à 
réaliser, c'était d'étendre en dehors de l'atelier l'obliga- 
tion du silence> afin de ne laisser aucun accès aux corn- 
munications danger<suses entre les détenus. 

Mais on s'était promis de la réforme pénitentiaire des 
merveilles trop séduisantes, et les esprits généreux qui 
en avaient conçu, espéré, annoncé même l'heureux et 
prochain accomplissement, ne pouvaient aisément renon-^ 
cer à l'idée de les poursuivre et de les obtenir^ Ce fut 
alors qu'ils reportèrent leurs illusions sur le système de 
l'isolement de jour et dé nuit, et entraînèrent le gouver-^ 
nement à décréter le règlement de 183iih, qui appliquait 
l'emprisonnement séparé> sinon à tous, du moins à une frac- 
tion considérable de détenus; c'est-à-dire à tous les détenus 
en récidive, et aux détenus jugés, par la commission ad*' 
ministrative, les plus insoumis et les plus dangereux (1)» 

Et quant aux autres détenus qui n'étaient cellules que 
de nuit seulement, la commission administrative fut in- 
vestie à cet égard d'une espèce de pouvoir discrétionnaire x 
on prodigua l'emploi de la réclusion cellulaire pour les 



(1) Voyez ce règlement de 1854, inséré dans TouTrage de M. Ter- 
deil^ tur la Bfelusion dam le canton de Vaudf 1842; page S5. 
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plus légères iofrac^ons a la règle da silence^ règle que 
Ton confondit trop souvent avec la règle du mutisme. 

A cette époque où commençait la réaction de Técole de 
rintimidation contre Técole philantropique, et où les exa- 
gérations de la première venaient remplacer cdles de la 
seconde y on inclina beaucoup trop, dans Tapplication, 
vers cet isolement absolu du muiiemej destiné à réaliser, 
autant que possible, au sein de la réunion de jour, Tisole- 
ment de l'emprisonnement cellulaire. 

Tel fut Fensemble des changements qui lurent intro- 
duits dans le régime intérieur du pénitencier de Lausanne, 
en 183&. 

En 1838, le délégué que le ministère de l'intérieur avait 
envoyé de France sur les lieux pour examiner ce sys- 
tème, ne pouvait encore en constate^ les résultats; mais 
dans son rapport au ministre (1), en 1839, il exposait tou- 
tes les espérances qu'on devait attendre de rapplicationde 
Temprisonnement séparé, et de la recrudescence du prin- 
cipe d'intimidation an san de la réunion du jour. Ces es- 
pérances étaient du reste exprimées et partagées par les 
fonctionnaires du pénitencier et les membres les plus distin- 
gués de la commission administrative; et le rapporteur ci- 
tait ave& raison parmi les premiers, Thabile inspecteur du 
pénitencier, M. Denis, et invoquait parmi les seconds Tau-' 
torité de M* le docteur Verdeil, membre du grand conseil, 
vicei>résident du conseil de santé, et membre de la com^- 
nûssion des hospices et des établissements de détention. 

Neuf ans environ s'étment écoulés depuis 1834, et 
rheure avait sonné où l'expérience devait rendre témoi- 
ffmgB des résultats obtenus, lorsqu'en novembre 1842 un 



(t) Sapipori à M. le miotolr» de rinlérienr sur les pilioD» de la 
Suisse, etc., etc., parM. Moreaa Christophe, inspecteur général de seconde 
classe des prisons do royanme. 

3 
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livre parut enfin ponr en instruire Topinion pttbliqae^ 
livre précédé d'un avant-propos, où on lisait : « Après 
neuf années d'essais consciencieux et intelligents, trente- 
un cas d'aliénation, de nombreuses récidives, sont autant 
de faits observés depuis l'adoption du silence absolu et de 
la solitude, qui protestent contre la règle pensylvanienne. » 

Et quel était l'auteur de ce livre, M. le docteur Verdeil 
lui-même, membre du grand conseil, vice-président da 
conseil de santé et membre de la commission des prisons, 
qui, venant noblement remplir son devoir d'honnête 
homme et de chrétien, joutait : 

« Après de tels faits, ne faut-il pas modifier ce système? 

« Quant à nous, naguère partisan zélé d'un régime qu'on 
nous assurait devoir régénérer les coupables et intimider 
les récidifls, nous qui avons coopéré avec confiance à son 
application, mms qui at^ourd'hin voyons notre errenr, 
nous croycms devoir remplir un devoir de charité en fai- 
sant connaître les vices de ce régime. » 

Ce livre est un document authentique et prédeux qui 
s'adresse aux praticiens et aux hommes d'État, sous les 
yeux desquels l'auteur place les pièces justificatives. 

M. Verdeil expose d'abord les principaux cas d'insu- 
bordination qcfe présentèinent les détenus qui se roidirent 
contre la réclusion cellulaine, et les luH;es qu'il ibllut sou- 
tenir, les réâstances qu'il fallut vaincre, en remplaçant le 
bâillon de fer du pAiitender de Philadelpine par le eaohot 
ê&vtférraèn, pout* ensevelir les et\s du condamné récalei- 
trant. « Ce sy^me une fois adopté, dâhil, la marché de 
l'administration est tracée^ dans ces eas de résistance, elle 
est forcée. Ou bien il faut laisser le pénitencier tronMé 
par des cris poussés avec fureur, avec rage, et pendant 
le jour et pendant la nuit; ou bien il Cetat reléguer dans le 
souterrain le malheureux, et s'exposer dnsi à lui ravir ce 
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que rhomme a de plus précieux sur la terre , l'intégrité 
de son intelligence. » 

Les exemples que donnent M. Verdeil sont tirés des 
rapports quotidiens inscrits dans le journal de Tinspec- 
teur et soumis à chacune des séances de la commission ; 
puis n ajoute : » Nous pourrions encore citer les luttes 
de L..., voleur récidif; de S..., ancien forçat; de V..., 
l'incendiaire; deB..., le vagabond; de C..., élevé au vol 
par une mère dénaturée^ entré jeune dans les prisons et 
aiùourd*hni vieillard avant le temps. Tous, ces condamnés 
ont aussi voulu lutter contre la règle pensylvanienne; 
mais, comme les cinq condamnée dont nous avons parlée 
ils ont dû céder, et comme eux aussi, dans leurs violen- 
ces, dans leurs rages, ils ont presque tous montré des 
symptômes de délire, bien voisins de la folie (1). » 

« Telle fut la discipline inflexible, dit-il, au moyen de 
laquelle Tordre et le calme régnèrent dans le pénitencier. » 

(( Cependant, continue-t-tl, des phénomènes moraux^ à 
peu près inconnus dans les prisons de TEurôpe, ne tardè- 
rent pas à se manifester; quelques condanmés eurent des 
accès de terreur, de désespoir, des visions , des appari- 
tions, des hsdlucinations de l'ouïe et du goût, enfin tous 
les symptômes les plus affligeants de f aliénation mentale ; 
quelques-uns de ces malheureux durent même être trans- 
férés au Champ-de-l'Air, notre hospice des aliénés , fait 
qui ne s'était présenté qu'une seule fois depuis les qua- 
rante années d'existence de nos prisons. » 

« Toutefbis, comùie ces phénomènes se manifestaient 
tantôt chez un condamné reconnu pour être disposé h la 
folie, tantôt chez une femme hystérique, tantôt chez 
un malheureux repentant rongé de remords, tous ces 

(1) Page 94. 
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phénomènes alarmèrent à un faible degré ; mais enfin, 
comme ces cas de folie se succédaient régulièrement 
d*année enannée, te département de justice et police 
chargea le conseil de santé de lui présenter un rapport 
propre à lui faire connaître à quoi on pourrait attribuer les 
cas fréquents d'aliénation dans la prison pénitentiaire. » 

Vingt-Quatre cas d'aliénation fiirent signalés dans l'en- 
quête, dont deux en ISâO, et les autres d'année en an- 
nécy à partir de iS^k, dans une proportion assez égale 
jusqu'en août 18&-0. M. Verdeil donne les conclunons de 
ce rapport, où le conseil déclare que « la réclusion, 
toutes choses égales d'ailleurs, tendra d'autant plus à 
produire l'aliénation qu'elle sera plus sévère, et que son 
influence sera secondée de ceUe du silence absolu, et 
plus encore de celle de la reeliuion eolUaire prolongée (1).» 

M. Verdeil ajoute neuf nouveaux cas d'aliénation pins 
ou moins graves, qui se déclarèrent depuis la dêtore de 
l'enquête jusqu'en novembre 184'2. 

Et alors M. Verdeil publie in extenso l'exposé de cha- 
cun des vingt-quatre cas signalés dans l'enquête de 18M, 
en y ajoutant les neuf cas d'aliénation observés depuis 
lenquête, tels qu'ils sont constatés dans le livre des rap-* 
ports de l'inspecteur du pénitencier. 

Puis il étend son examen à la question de la mortalité, de 
la dépense, du produit du travail et du chiffre des récidives } 
et, dans un tableau synoptique, il compare sous tons ces 
rapports les effets du régime précédent de 1826 à 1838, à 
ceux qui ont accompagné, de 183& à 18bl, le nouveau ré- 
gime, avecFintroduction partielle de la réclusion cellnlaire. 

Il en résulte que la dépense de 85 rappes 3/100 par 

(1) Le conseil de santé n'admet pas toutefois, dans ce rap^rt, qno 
tons ces cas d^aliénation datent de l^nlrée an pénitencier. Nous en 
parlerons pins haut dans nne note explicatife. 
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journée de détention sons le premier régime, s'est élevé 
à 97 Toppes 57/100 sous le second ; que le produit do 
travail, qui était de 21 rappes Sb/lOO sous le premier ré- 
gime, est descendu à Ift-rappes 29/100 sous le second ; 
que le chiffre des récidive^, de 15 sur 100 dans la pre- 
mière période, était monté à 21 dans la seconde, et qu'en- 
fin les aliénations, qui n'avaient présenté que deux cas sous 
la première période, en produisaient 31 sous la seôonde. 

Ce travail de M. Yerdeil démontrait suffisamment com- 
bien on avait à se repentir de rinlroduction partielle de 
la réclusion cellulaire. Mais enfin ce système mixte exi- 
geait un autre examen comparé, cehii des résultats des deuii 
régimes différents dont il se eom^posait, afin de déterminer 
leur part respective de responsabilité dans ces résultats. 

Cette lacune du livre de H. Yerdeil a été comblée par 
M^ Denis, inspecteur du pénitencier. 

Dans un rapport d'avril 18ti'2, adressé à la commission 
admînisirative, et dont H. Yerdeil publie des extraits 
étendus, M. l'inspecteur Denis^ en bomme bonnéte et 
eonsciencieux, qui sait noblement rétracter une erreur et 
avouer on m^ompte, s'exprime ainsi au sijget de l'essai 
d'emprisonnement cellulaire : 

« Pendant les deux ou trois premières années qui sui- 
virent la mise à exécution de ce régime, j'en étais grand 
partisan^ grand admirateur... j'applaudissais à la mesure 
adoptée par le conseil d'État, et je tne réjouissais des bons 
effets qu'on pouvait s'en promettre. Mais l'expérience n'a 
pas tardé à me démontrer qu'on ne pouvait guère attri- 
buer à cette réclusion des résultats solides (1) quant à 
l'amendement. Envisagées au point de vue sanitaire, con- 
tinue-t-il, les conséquences de la réclusion solitaire sont 
' ■ — — ^ — .^ — ■ ' ■ ' . > ._ 

(1) De la Rcclution dam le canlon de Yaud, p. \%é^ 
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encore plus défavorables ; des maladies de toute espèce - 
douleurs de rhumalisqie, transports ao cerveau, ^iflure 
des jambes, maux de poitrine, affoetion du bas-yeotrey 
les hébétements, les hallucinations, la folie (la plupart de 
ces dernières affections engendrées par le viee solitaire , 
dont l'existence était à peu près inconnue avant Tisole* 
ment). Tels ont été en trop grand nombre les fruits d*aii 
confinement trop prolongé. » 

M. l'inspecteur Denis apprécie ensuite les résultats de 
l'épreuve de la disdpline du silence, dont on ne commença 
qu'en 1834^ à taire une application complète et sérieuse^ en 
y soumettant les détaïus pendant les promenades au 
préau, aussi bien qu'au, sein de l'atelier. Il termine ainsi 
cette partie de son rapport : 

a En résumé, dit-il, une expérience de bientôt hait ans 
établit d'une manière irréfragable^ quç la règle du silence 
a considérablement perfectionné le régime moral et disci- 
plinaire de la prison , et qu'elle a eu pour effets incontes- 
tables de faciliter ccmsidérablement la moralisatîMi des dé- 
tenus, de prévenir la contagion du vice , d'empêcher les 
complots , de diminuer les cas de tentatives d'évasion , de 
contribuer puissamment au maintien de Tordre, de la dis- 
cipline et de la soumission » 

A Tappui de ces déclarations consignées dans ce re- 
marquable rapport, M. Denis a fait l'examen comparatif 
des récidives,'de la mortalité et des aliénations mentales 
dans les deux classes de détenus soumis , soit à la réclu- 
sion cellulaire de jour et de nuit, soit à Fisolement de nuit 
seulement et à la r^e du silence, depuis le 1"^' novembre 
1834 jusqu'au l*"" janvier 1842. M. le docteur Gosse a 
donné à ce travail une utile et intelligente publicité dans 
la Bibliothèque universelle de Genève (1), et il a publié de- 



(1} Février ISéS. 
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puisi séparémenl, son excellent arlicte soas le Utxe i'Atia- 
fyse raiM<nmé€ de Voworage de M, Yerdeil, C*est d'après 
cet écrit, basé sur le travail de M. Tinspectear Deois^ qae 
OQiis puUioiis le tableau synopticpie suivant (1) : 
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(1) AnalyH raiionnéCf etc., par le docteur Gosse, p. 19, 21, 23. 
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II résulte des chiffres de ce tableau que, sous îe Iriplc 
rapport précité, la réclusion cellulaire a eu les plus funes- 
tes résultats. 

Sous son influence, la mortalité a été, sur 100, de 7,06 
pour les hommes (1) el 16,66 pour les femmes, tandis que, 
dans la réunion silencieuse, elle n'a pas dépassé pour les 
deux sexes la proportion de 2,41. 

La proportion des cas d'aliénation dans la réclusion cel- 
lulaire (2) est, sur 1,000, de 105,8a parmi les hommes et 
de 55,55 parmi les femmes (3), tandis qu'elle n*est que de 



(1) If. Denis fdii obserter en oatre, dans son rapport, que « 13 dé- 
tenus du querlier cellutaire étaient plus on moins malades i leur sortie 
de prison : 6 sont morts peu après leur llbératioD. » 

(2) Sous le régime de la vie en commun, le nombre des aliénés était 
si peu considérable, qu^tl avait provoqué jusqu'ici peu d^aUention et 
d^observations ; mais, depuis Tintroduction de la redosion cellalaire, 
les divers accidents de dérangement cérébral ont éveillé des observa- 
tions auxquelles Tadministration de la justice est elle-même Intéressée; 
car il arrive souvent qn^en lui renve^e la responsabilité des cas d^alié- 
nation qui sont reconnus à la prfson. It y a bien des médecins légistes 
qui ont prétendu que tous les criminels étaient des aliénée. Le conseil 
de santé déclara, dans les conclusions de Tenquéte de 1840, « que la 
bonne moitié des vingt-quatre détenus reconnus aliénés, Tétaltnt d^ 
avant leur introduction dans la maison pénitentiaire. » Si» le docteur 
Gosse, dans son article précité, rédoit, à l^ide de Texposé histo- 
rique' et détoillé publié par M« le docteur Yerdeil, ce nombre à S, qa*it 
indique par les n*** 6, 11, 15, 16, 17, sous lesquels ils figurent, parce 
qu^ils avaient déjà été atteints de symptômes plus ou moins marqués de 
folie avant leur dernière incarcération ; et c^est diaprés ce retranche- 
ment qu'ont été établis les calcute précités. Tontefols H. Gosse fait ob- 
server que les aliénations antérieures à rentrée au pénitencier, ne 
concernaient guère les individus soumia k Piafluence de la réclusion 

cellulaire. 

n faut répéter ici, du reste, ce que M. Léon Faucher a judicieuse- 
ment exprimé, à Toccasion du pénitencier de Philadelphie': « Pour at- 
ténuer Pimpression qui en ressort (90 cas d'aliénation), M. de Tocqoe- 
Tîlle avance, dit-il, sur Pautorilé des inspecteurs de Philadelphie, que 
les facultés intellectuelles de plusieurs détenus étaient plus ou moins 
altérées avant leur entrée dans la maison. Cette circonstance, en la 
supposant avérée, irait droit contre Pinduction que Phonorable M. de 
Tocqueville voudrait en tirer : elle prouverait, en effet, que le régioM 
de la prison développe, quand il ne les fait pas éclore, les germes de 
la folie. )> {Revue det Deux Mondée^ 1*^ février 1844.) 

(3) La proportion moyenne, dans le canton de Vaud, des aliénations 
mentales, de même âge que les détenus dans le pénitencier, était, en 
18^, d'après le docteur Gosse, de 3,93 aliénés sur 1,000 habitants des 
deux sexes *, 4,08 chez les hommes, 3,79 chez les femmes. 
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âGySft parmi les bomines (1) et SS^TS parmi les^ femms 
dans la réasion sUeiieiaise (2). 

Enfta, sous le rapport de l'«iieiidemeiity les réddi* 
veS) dans la rechisixm cdlakiire, se sont élerées, $or 
lOOy à 50,3% parmi les liommes et à 66,63 parmi les fem- 
mes, tandis qa'elles n'ont étéy dans la réunion siienciense, 
qœ de '11 ,59 parmi les bommes et 13,0ft parmi les 
femmes. 

On dira que le quartier cèUttlalie compr^iaii les plus 
iasnbordonnés de la prison et les récidili ; mais sons la pé- 
riode antérieure à 1831^, lorsque tons les éWmenls de la 
population étaient également soumis an travail en eommnn 
et silencieux, la proportion jpotir tous n'était que de 15 ré» 
cidives sur 100 libérations. La réclusion cellulaire fut 
alors introduite précisément pour diminuer ce nombre de 
récidives, ^ rappliquant comme un remède que l'on 
croyait faéroYqne aux téddife et aux insoumis. Or, quelle 
a été la conséquence de l'introduction de ce système? 
C'est que, entre ces deux périodes, le chiffre des récidives 
pour tous les éléments de la population s'est élevé, de 15 
sur 100 dans la première, à 21 sur 100 dans la seconde. 



(1) Le docteur Gosse fait remarqaer qae le ehifTre d^aliônés sur le- 
quel s^appule celte proportion comprend deux individus, Bgurant dans 
rbifltoriqoe détaillé de M. Verdeit soos les n»* 31 et 33, qa^on aorait 
pu retrancher, le premier, parce qu^il était Uéjà atteint d*une n»Hancolfe 
maladlTe à son entrée; le second, parce qn*il avait présenté, dans le 
cours de sa détention i Paterne, des signes passagers d^aliénatlon. 

(2) Quoique bien inférieure à celle du quartier cellulaire, eependant 
cette proportion nous semble singulièrement élevée pour la réunkm s^ 
lencieuie. Nulle part la régie du silence n*a amené mi pareil chiffre 
d^aliénations. 

M. le docteur Gosse fait remarquer, page 90, n que ces aliénations 
proviennent de la pi^dorainance de la vie sédentaire et monotone, et de 
ce que les réclusions solitaires, assex prolongées dans la geéle, ont été 
& Tordre du jour, âoil au début de Pemprisonneraent, soit comme puni- 
tion disciplinaire. >» 

La seconde observation est incontestable, elle résulte des faits ; la 
première est puisée dans le rapport de V. Tinspecteur n»nit« 
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Oq voit donc (1) que, soit qae I'ob ooiapare les éléments de 
la population ensemble ou séparément, soit que l'on -com- 
pare la période régie pat les deux régimes à la période 
précédente soumise à un saily.sœt que Ton compare enfin 
les deux r^imea entre eux^ on arrive à un chifEre comim- 
rativement exorbitant de récidives, cpû se raltacheni à 
riotroduction et à Tinfluencede TempiisonnemenC séparé. 

Tels sont les résultats et les enseignements.de l'ei 
rience sur Tappiication de la reolosioD cellulaire an 
tenciçr de Lausanne. « Nous Ae doutons pas, disait le 
docteur Gosse, qu'ils ne réussissent à convaincre les plus 
sceptiques, même ceux qui voudraient objecter l'échelle 
restreinte de cette expérience } lorsqu'on i^écbii que 
Tessai, quoique ne portant que sur un nombre limité de 
prisonniers, a été suivi, pendant phiâeurs années, avec 
un zèle et une ipersévérance dignes d'une meifieure cause, 
et que, de plus, il ne s'agit pas d'^blîr une comparaison 
avec des prisons étrangères placées sous des conditions 
différentes, mais bien entre les diverses phases édncatives 
d'une même {urison, agissant sur des éléments de même 
nature. )» 

En présence, et sous l'impression des résultats que 



(1) Mais on voit aussi qviou ne défait pas remonter i 1^3 pour com- 
parer le chiffre des récidives sous les trois périodes et les trois régimes, 
savoir: 1805 à lSâ6, régime du travail et des dortoirs eo commun; 
1826-1854, isolement de nuit et travail en commun et en silence ; 
1834-1841, système mixte, isolement de nait et r^le générale du 
silence, redusion cellulaire de jour et de nuit. M. le docteur Ver- 
deil, présentant une proportion de 14 récidives sur 100 libérés sous 
la première, 15 sous la seconde, 21 sous la troisième, autori- 
sait à imputer, au moins en partie, i la discipline du silence, Taug- 
mentation des récidives sous le système mixte\ tandis que c^est le 
ivèsultat opposé. Nous devons • ajouter qu^avant 1826 on ne s'occupait 
guère de recherches sur les récidivesi et qu^on ne saurait sériensemenl 
admettre les chiflres fort aventurés de ceux qui prétendent remonter 
jusqu'à 1802. D'ailleurs , nous avons déjà dit que la guerre était le ré- 
gime pénitemiaire de cette époque. 
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nous venons d'ex(K)ser, le goovernement vaudois n'a point 
adftHâ de snMerftige t at>rès avoir eiitoaré l'application de 
la iN^ld^on cellulaire de toutes les précautions ^ui de- 
Vfti^t ta réduke à une simple séparation entre détenus ', 
le cônseO d*État a pensé qu'on avait épuisé tons les adou- 
cissements qu'il était possible d'accorder, et qu'il fMIait 
bien reconnaître que c'était le système en lui-même^ de 
quelque ihanSère qu'on s'y prtt pour en changer le mode 
et lé nom, qui ne pouvait changer d'influence ni de na- 
ture. 

En côliséquence, par arrêté du Vf avîH IMS, le conseil 
d-Étaty révoquant les dSsposiHons du règlement de 1834, 
qui n'avaient point asdgné de limite à la durée de la rechi- 
sktô cellulaire ap[^icableaux détenus récidiUs et aux insou- 
mis, a réduit à irois mois seulement le maximum de cette 
durée, et, pour ne pas permettre de recourir d'une manière 
abusive à remploi de la réclusion solitairecomme châtiment 
disciplinaire, le conseil d'État déclare que la durée de son 
application, pour les cas d'insubordination et de mauvaise 
conduite, ne devra pas excéder trente jours. 

C'est ahisi qiie le gouvernement vaudois vient dé don- 
ner un bel exemple de moralité publique, en prouvant 
qu'un gouvernement qui s'est engagé dans une mauvaise 
voie ne doit croire^on honneur intéressé qu'à en sortir. 



§ 4. ÂNGLETERKE. 



Nous arrivons maintenant à i'Angleterre. 

En Angleterre, où l'application de l'emprisonnement sé- 
paré ne saurait se généraliser qu'à regard des prisons de 
comtés qui correspondent à nos prisons départementales, 
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et ne renîEeraient qae des détenus avant jugement et des 
petits délinqjttants , nous sommes singulièrement surpris 
qu'on vienne nous opposer, à nous surtout personn^le- 
ment, Textension que ce système y reçoit, principalement 
à .l'égard des prévenus, car elle est due peat«ètre en par- 
tie à nos efforts* 

En octobre 1835, lord J. RusseU, investi par un acte da 
parlement anglais du droit de faire subir aux règUmenis 
des prisons les modifications.et additions qui auraient forée 
de loi par sa seule signature, adressait aux schérifs d*An* 
gleterre une instruction, dans laquelle il n'admettait qoe la 
séparation cellulaire de nuit et la séparation morale du 
silence à récole, à la chapelle et à Fatelier (l),et se ré8er-« 
vait toutefois de proposer un plan définitif, après les rap* 
ports des inspections générales qu'il venait de créer. 

Ce fut alors que nous adressâmes à lord J. Russell une 
lettre imprimée (2), dans laquelle nous proposions précisé- 
ipent pour la première fois l'idée de Temprisonnement 
séparé, comme le seul moyen de sortir du labyrinthe des 
classifications. « Milord , disions-nous , vous terminer 
votre circulaire par déclarer vous-même que vous ne re- 
gardez pas le système de discipline de la loi comme par-* 
fait ; qu'ainsi vous attendez, pour proposer un plan défini- 
tif, les rapports des inspecteurs. Permettez^moi „ à ce 
dernier litre, milord, de vous soumettre le résultat d'une 
expérience puisée dans Tinspection des prisons de moob 
pays et dans l'étude approfondie des vôtres , et de vous, 
proposer quelques changements et additions à fake., 

a Des deux systèmes suivis à Philadelphie et à Aubum, 
votre loi rejette le premier , puisqu'elle admet la réunion 
. ■ ■ ■ ■ ) ■■ .1. — . ■■ '- I 

(1) Voyez ceUe instruclian insérée en entier à la suite de noire 
lettre à lord J. Russel. {Théorie de Vempritennmnenly t. I, p. 24.) 
(2} En tète du premier Yohmie de notre Théorie ie OmfrifotMietmnl. 
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de jour à Tatelîer y à la chapdie et à Técole. Reste le syS' 
« lèmé d'Aaborn ; mais ce système n*est appliqué à Au- 
« burn qu'à des condamnés^ et il est partout inapplicable 
« à des prévenus. » Et alors nous adjurions L. J. Russe)! 
d'appliquer à l'Angleterre la séparation cellulaire aux dé- 
tenus avant jugement, avec les adoucissements qui de- 
vaient en écarter tout caractère pénal. 

Et ce fiit le système qu'on a, en effet, adopté depuis en 
Angleterre. 

L'Angleterre, qui transporte, à partir d'un an, ses con- 
damnés à la Nouvelle-Galles, se trouve ainsi placée, par 
son système général de transportation, en-dehors des dé- 
bats que soulève l'application de la reclunon cellulaire 
aux oondiunnés à long terme. 

Cependant void comment elfe a pu exceptionneHement 
s'y troQver engagée. 

Le système de la transportation présente de nombreux 
embarras et de graves dangers même à l'Angleterre, et 
celui entre autres d'offirir une sorte de prime d'eneourage* 
ment au crime , car il a été constaté par de nombreuses 
f^iqnètes avec qudie fiicilité des individus' commettaient 
certains crimes, dans le but de se foire transporteren Aus- 
tralie aux frais du gouvernement (1). Frappé de la néces- 
sHé d'apporter au igrstème de la tranqK>rtalion le carac- 
tère dlntîmidation dont il était dépourvu, surtout diez un 
peuple naturellement disposé à l'émigration, le gouvbme* 
ment ani^lais a d'abord élevé de trois ans à sept ans le mi» 
nimum de la durée de la tran^ortation, puis il aétabK en 
Australie tnns clasdfications, qui y assignent au système 



(i) Bi 1S57, an comité de la chtmbre des comoHiiief a même pi<b- 
posé formellement Pabolition du système de la transportation. « Report 
ftora the sélect committeeof the honse of commons on transportations^ 
by sir W. Meieswortb, baronnet^ chairman, of the commilte i838. » 
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de la transporiation une gradaaiioo pénale de trois degrés, 
en accomulani sar le premier toutes les rigc^rs d'une 
discipline ineiLorable^ doBi les ressorts se détendant aa 
second degré, et qui n'est plus an troisième qu'une sorte 
d*état de domesticité chez les babiteats libres de la co- 
lonie. 

Un comité chargé, en 1831, de s*eaqu^ de lefBc^té 
des peines secondaires , conseilla de plos , yoqr ajouter 
enoore à Tintimidation si jiécessaire au système de la 
transportalion, de combiner cette peine avf9C un a^our 
préalable dans les prisons de rAngleterre. De là vînt un 
premier essai de la séparatîim cellulaire que Tm fit dans 
ce but au pénitencier de llilbanck,à Teffetd'y soumettre 
temporairement les condamnés avant leur tmndaltîon en 
Australie. Mais la séparation ceUjvkire y détenaMua, 
comme partout , des cas d'aliénation si nombreux et si 
graves, qu'ep juin iSkif il foilut, comme à Lausanne, ré- 
duire le maximuD) de la séparation cellulaire à trois moÉs» 
après lesquels il fui permis aux.ceUuléS' de oonverser en- 
treeux a la promenade et au préau. 

Le dernier rapport des commissaires de mars 18^, 
sur le pénitencier de AliliMinek , s'exprime ainsi s « Ce fut 
seuleqieiri; pour préronir la démeace ^e le nouvseau sys^ 
tèiue (1) fu|i initrodwt.^ JSur ce point important , on peni le 
çonvdérer comme ayant réussi : durant les dix^nit mois 
qui précédèrenl. Tintroduction du système qui réglait, les 
rapports ientre4esdét«ia&, quinse prisonniers (ombàreut 
dana la démenée, tandis que» durant les dix-èint mois qui 
suivirent, il me se présenta que cinq cas de Mie. » 

Cependant la construction d*un nouveau pénitencier 
cellulaire, celui de . Pentonville, venait d*étre achevée 

(1) Vtfrmissloii de promener et causer à deui. 
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pour y soumeUre à la séparation cdlulaire les condam* 
néfi destinés à la trafisporialion .en Australie ; ee n*était 
plasseulement comme système d Intimidation, mais comme 
discipline d'épreove y les résultats de la conduite des déte- 
nus au pénitencier devant déterminer la classification 
danslacpialle ils seraient placés à leur arrivée en Australie. 

On voit donc que le pénitencier de Penlonvîlle est un 
essai spécial à l'Angleterre, pris à son point de vue de la 
transportation, essai qui ne peut rien apprendre aux pays 
préoccupés, comme la France, précisément de Finfluence 
de la réclusion ceUnMre sur le$ condamnés à long terme. 

Tofitefois, effrayé des résultats affligeants de Milbanck 
et des réclamations deTopinion publique, le gouverne- 
ment juiglais limita à dix huit mois seulement la durée 
de r^reuve; et ce ne fut encore qu'en apportant à Tap- 
plication de ce système des modifications qui le mutilent 
et le détruisent. 

A Pratonville^ en effet, pour éviter les aliénations et Té-^ 
Uolement cbez les cellules, on a sacrifié la condition fon- 
daments^e du système, la vie cellulaire, à la nécessité de 
leur créer une vie extérieure, et le détenu sort quatre fois 
par jour de sa cellule, pour aller à la chapelle, à l'école, à 
la promenade, à la pompe. 

Dans un rapport de 184-2, adressé à H. le ministre de 
l'intérieur, et distribué aux chambres, M. Lohmeyer, in- 
specteur général adjoint des prisons, s*exprime ainsi : 
a La chapelle présente le principal défaut de ce bel édi- 
fice. Elle est à conqmrtiments, et il est difficile de pour- 
voir se persuader que divers moyens de communication 
entre les détenus n'y deviendront pas faciles. Mais 
c'est surtout pour s'y rendre et en revenir qu'Us au- 
ront des facilités pour se reconnaître et communi- 
quer. Une 6spèce de bonnet à longue visière s'abais- 
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stôil sur la figure, en forme de masque, a été inventée, et 
l*on regarde ce moyen comme suffisant pour rendre des 
malfaiteurs méconnaissables entre eux. De plus, comme 
on a senti l'impossibilité de faire accompagner chaque dé- 
tenu à sa place, on suppose qu'il suffira que le porte-cle^ 
en allant ouvrir de cellule en cellule, donne à chaque pri-> 
sonnier une avance ou un espace de trois à quatre mè- 
tres sur celui qui le suit ou le précède, pour qu'il n'y ait 
pas de relations entre eux* » Puis M. Lofameyer ajoute à 
l'occasion de la promenade : a II existe dans l'enceinte de 
l'établissement quatre-vingt-douze préaux allongés, nuinis 
chacun d'un petit hangar pour se tenir à l'abri de la pluie, 
où chaque prisonnier sera conduit tous les jours. Les cinq 
cents allées et les cinq cents venues journalières ne pour- 
ront manquer non plus d'offrir bien des moyens de com- 
munication. » 

Nous ne savons quelle impression ces détails doivent 
produire sur les esprits sérieux j masquant à nous, il nous 
est pénible de voir un système, plutôt que d'abdiquer (1), 
se mutiler ainsi, et recourir à cette espèce de travestisse- 
ment qui répond si peu à l'idée que nous avons de la 
grandeur de la réforme pénitentiaire , et de la gravité du 
gouvernement anglais (2) . 

$ 5. Prusse. 

Parlons maintenant de la Prusse. C'est par erreur 
qu'on a dit dans plusieurs écrits, et que H. de Tocqueville 

(1) M. Uon Fancher, d«n« an «rikie pablié ikitt la Rwm dm Omm^ 
Mondeiy tiwrier 1844, affinne que, dans sa récente Yisile i Pentonfflle, 
U a Ta let détCBOs causer ensemble en se rencontrant dans le trijet des 
cellules aux cours. 

(2) Quant au traTalI, le but principal dn pénitencier étant de femer 
des émisranta, M. Lhomeier, dans son rapport précité, ftit Judicieose- 
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i répété, ttue le système cellalaire avait été adopté '^tV 
Prusse. Un inspectear général adjoint des prisons (1), en^ 
voyé eii Prusse en mai 18&2 avec une mission spéciale à 
cet égard, rétablit ainsi la vérité de la situation dans son 
rapport à M. le ministre de l'intérieur^ imprimé et distribué 
aux chambres t 

a Par ordre du cabinet du mois de mars 18^2, le roi de 
«( Prusse a ordonné que quatre prisons fussent élevées à 
ee Berlin, Kœqigsberg, Ratibor et Munster, d après les dis- 
« positions du système pénitentiaire, tel qu'il a été modifié 
« dans la prison-modèle de Londres (Pen ton ville), et que 
u les constructions reçussent , soit dans les corridors des 
(( bâtiments, soit dans une des quatre ailes de leur ensem- 
tr ble, des ateliers de travail en commun. Cette décision, 
« dont 1 exécution n'est pas prochaine , exprime fidèle^ 
n ment Télat de 1 opinion publique en Prusse sur la ré- 
« forme des prisons. Les recherches des publicisles , les 
« enquêtes faites par ordre du gouvernement en Amérique 
(( et en Angleterre , les utiles discussions que la science 
« du droit criminel a fait naître , ont aidé sans doute à la 
«t bienfaisance active et sérieuse de TAIlemagne pour Ta- 
n mélioration des prisons^ mais n'ont pu jusqu*ici faire 
k prévaloir encore un système exclusif. « 



ment observer que la gouvernement anglais, de ce point de tue, doit 
enseigner leis métiers tes plus indispensables à Thomme qai Tit an mi- 
lieu des splitodes, ceux qui se rapportent à l^agricnlture et aux be- 
sains les plus ordinaires de la vie ; te sont les états de cordonnier, 
laiUeor, men. isier, etc. » Et on conçoit Tardeur qu^un détenu cellnlé 
doit mettre ft apprendre un métier dont Texercice, au bout de dix- 
imit mois, doit loi être si profitable en Australie. C'eii ce qui explique 
que, sous ce point de vue encore, il n^y a rien à conclure du péni- 
tencier de Pentonville. 

(1) tf. Hallez-Glaparède, maitre des requêtes, inspecteur général 
edjoint des prisons. Nous regrelton-* que notre confrère ait reproduit 
dans son remarquable rapport, à Toccasion de la prison d^Eberbac, une 
erreur déjà rérutée par nous deyant i^Académie, à notre relonr d^uno 
visite faite à cette prison. 
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TeUe est la déclaration textuelle an rapport de M. Hal- 
lez-Claparède. 

Le système de Pentonville supprime déjà, par le mou- 
vement de la vie extérieure, la vie cdlulaire et toutes les 
garanties qu'on y cberchait ; la Prusse, en y ajoutant les 
ateliers en commun, reviendrait alors évidemment au sys- 
tème cellulaire de nuit et à la règle du silence , car peut- 
on appeler emprisonnement cellulaire un système où l'on 
sort de la cellule pour aller à la promenade, à la pompe, à 
la chapelle , à l'école , et de plus à l'atelier en commun. 

Il est vrai que tousles efforts des partisans de l'emprison- 
nement séparé en Prusse, et notamment du savant docteur 
Julius, tendent à déterminer le gouvernement à réserver 
les ateliers en commun, comme une ressource focultative, 
qu'on utiliserait seulement dans le cas où les résultats de 
l'épreuve indiqueraient la nécessité d'y recourir. 

« Mais, en admettant même, qu'on s'en tienne d'abord 
à, l'essai du système de Pentonville, cette profonde et 
inconséquente déviation de l'emprisonnement séparé , 
restera toujours la question delà durée. Or, le plus 
ardent propagateur du système cellulaire en Prusse, 
M. le docteur Julius, que nous interrogions récemment 
sur cette question, nous répondait par lettre du 2 janvier 
dernier : « Je vous réponds consciencieusement que, 
même avec l'emprisonnement individuel arrangé comme 
il Test à Pentonville, je n'oserais jamais, dans l'état ac- 
tuel de nos connaissances, enfermer un homme pendant 
plus longtemps que sept ans de suite dans un péniten- 
cier de cette espèce. C'est aussi la proposition que j'ai 
faite à notre Gouvernement, qui ne statuera ià-desaus 
qu'après l'achèvement des nouvelles constructions com- 
mencées ici et à Cologne. » Après l'opinion de M. le doc- 
teur Julius, qui va le plus loin, viennent les autres pu- 
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Mieisles qui veudraieiH s'Arrêter à cinq, à quatre, à trois, 
el qaelque&^uns mêmes s'en tenir à dix^uU moUy timite 
de la dorée de ce système à PentonviSe même. 

En rétal des choses (1), il ne pent donc sortir da sys- 
tème cellulaire un système général d'emprisonnement pour 
tons ks condamnés à long terme, mais pour une iiraction 
seulement, plus ou mo^ eonsidérsMe, selon le plus ou 
moins de hardiesse qu'on apporte à conseiller Tappllealion 
de ce système, pour des détentions plus ou moins pro* 
longées. 

§ 6. — Frakce. 

Il nous reste à parler de l'essai quon a fait en France 
de l'application de remprisonnement séparé aux jeunes 
détenus du déparlement de la Seine, dans le pénitencier 
connu sous le nom de pénitencier de la Roquette. 

Une revue étrangère disait en IBM, en parlant avec 
éloge du système des Mbertés provisoires introduit dans 
lepéfttteneier de la Roquette, afin d'éviter les dangers des 
détentions prolongées : « Ce système, en écartant les dé- 
tentions à long terme, va probablement aussi écarter en 
grande partie les objections des adversaires de l'emprison- 
nement individuel, suivi à la maison de la Roquette ; mais 
aussi^d'un autre côté, cette maison ne pourra fournir aux 
partisans du celiulage continu VautariU d'unpréeédeni. » 

L'observation était juste, et il eût été sage d'en profi- 
ter, en laissant désormais ce pénitencier à l'écart. La 



(1) Après aToirciCé M. ledoctearJaliuscomme le principal défenseur 
de PemprisoimemeDi séparé en Allemagne, M. Hallez cite notre savant 
correspondant M. Mittermayer, comme son pins éminent adf ersaire. 
Ainsi, ce sont deux correspoadtants de cette Académie qui exercent la 
pins grande influence scientifique en Allemagne sur la réforme péni< 
tentiaire. 
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èlîoM éUài CBcitet ^rsonne en Europe Di aux États-Unià, 
pas même en Petisylvaniey n*avaift songé^ avant rétablie' 
sèment du pénitencier de la Koquétte^ à somnettre des 
enfants au régime ceUnlaire, et personne n y a davantage 
soAgé depuis, pas même en France. 

Tous les établissements de jeunes détenus récemment 
fondés en France appartiennent au système semi-agricole^ 
semi-industriel, soit qu'ils aient été établis par l'initiative 
des particuliers sous la protection du gouvernement : à 
Mettray, par MM. de la Bretignières et Demetz ; à Bor^ 
deaux, par M«' Dupuch, évéque d'Alger^ à Marseille, par 
M. Tabbé Fissiaux ^ soit qu'ils aient été créés par le Gou- 
vernement lui-même, tels que les deux établissements pé- 
nitentiaires de jeunes détenus récemment organisés dans 
deux fermes des départements de Maine^t-Loire et de 
l'Aube, à proximité des maisons centrales de Fontevrault 
et de Clairvaux. Rien n'était donc plus aisé que de laissef 
à récart le pénitencier de la Roquette, comme une tenta- 
tive inspirée par d'excellentes et honorables intentions, 
mais isolée, sans précédents dans le passé et sans espoir 
d'imitation dans l'avenir. 

Mais on a, au contraire, dans les débats de la polémique 
pénitentiaire, tellement exagéré en faveur du régime cel- 
lulaire l'importance que cet établissement n'avait pas et 
la signification qu'il ne pouvait avoir, qu'en ce moment il 
est impossible, dans un exposé des divers essais du régime 
cellulaire, de ne pas accorder une attention spéciale au 
pénitencier de la Roquette. / 

Le système du travail en commun, qui avait précédé à la 
Roquette l'introduction du régime cellulaire, y avait reçu 
une application fort incomplète et fort défectueuse. Aussi 
avions-nous publiquement protesté, au nom de la science 
pénitentiaire, dès le moment de cette introduction, con- 
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tre toQte prétention fatare de prendre an sérieiUL ce dé- 
fectueux régime, pour en comparer les résultats à ceux 
du nouveau système qui venait le remplacer. Nous disions 
qu'il y avait assez de pénitenciers de jeunes détenus, con- 
nus par une application régulière de la discipline du tra* 
vail en commun } que ce n'était que là qu'il serait loyale- 
ment permis d'aller choisir un terme de comparaison (1). 

Tel est encore aujourd'hui le seul procédé vrai et loyal 
à nos yeux, mais nous sommes .dispensés de l'invoquer 
par la situation même des choses ; car, d'après les faits 
d^à eonstatés, en comparant le pénitencier des jeunes dé- 
tenus de la Seine à lui-même, sous l'un et l'autre régime^ 
nonobstant la défectueuse application du premier et l'ha- 
bile et intelligente exécution du second, nous sommes 
obligés de nous ranger à l'opinion qui refose au régime 
cellulaire l'avantage des résultats comparés (2). 

Nous écarterons la question financière, depuis long- 

« 

temps jugée. Tout a été dit sur le prix de la journée de 
détention cellulaire, qui revient à 1 fir. 23 c. au péniten- 



(1) Nous étioiis d^antant plus fondés à parler ainsi, que nous connais» 
«ions looce la solUeiCade active et éclairée de i'babile administrateur 
qui introduisait ce nouyeau régime au pénitencier de la Roquette, et 
qu^on devait aUendre de ses lumières et de son zèle tout ce qnMl 
était liumainement possible de faire pour le succès du système de son 
adoption. 

(S] Cette opinion Tient d*aTOir pour interprète un membre de la 
chambre des députés dont les conyictions péjiitentiaires différent des 
ndtrès sur plusieurs points, mais qui ne sanhiit assurément être sus- 
pect de partialité à l'égard de rétablissement de la Hoquette ; car le 
dernier rapport ofQciel du 6 février i8<43, publié sur cet établissement, 
invoquait Tautorité de son précèdent témoignage en faveur des hm^ 
reu» résultais obtenus par Veneellulement des jeunes détenus. Cest 
aprti la connaissance des résultats nouveaux snrvenos en 4842, cl 
aussi après un eiamen plus détaillé et plus rigoureux de ceux des 
années précédentes, qne cet bonorable député, M. le marquis de h 
Eochefoucauld, vient de publier ue réponse, dane laquelle il cite lea 
faits qui ne lui penneUent pas d^éteodre au régime cellulaire de la 
inaison de la Roquette, les éloges si bien mérités par Tbabile magis^ 
trat qui a consacré à Texécntion de ce système un si persévérant dé* 
vouement. 
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cier de la Roquette, c'est-à^ire qui élève les &âiâ de Té- 
ducatiOD pénitentiaire dans une prison au niveau de ceux 
de rinstruction universitaire dans un collège royal, tandis 
que le même détenu de la Roquette ne coûte plus à TÉtat, 
une ÎQÊS en liberté provisoire, que 60 c. par jour, à Paris 
même, tandis qu'en dehors de Paris, à l'établissement 
agricole de Maine-et-Loire, 1 habile directeur , M. Hello , 
annij^oce devoir, au bout de deux à trois années , couvrir 
la dépense d'entretien àfis jeunes détenus avec le produit 
des travaux. Nous nous bornerons donc à examiner les 
résultats du système cellulaire à la Roquette, sous les deux 
points de vue de la récidive et de la mortalité. 

Avant l'établissement de la Société de patronage (disait 
son honorable président dans le compte rendu de 1837 (1), 
la récidive était de 70 pour 100. Après trois années de pa- 
tronage, elle était descendue à 19 ; elle n'est plus aujour- 
d'hui, eu égard à la libération, que de 16 pour 100. 

Telle était donc la proportion des récidives sous le ré- 
gime du travail en commun, 16 sur 100. 

Or, le rapport officiel de février 18^3 déclare que sur 
261 libérés en 1841 et 18j^2, savoir 165 en liberté défini- 
tive, et 06 en liberté provisoire, 4>2 y sont rentrés, demi 
36 comme récidiCs et 16 comme réintégrés sans nou- 
veaux jugements, ce qui donnerait ensemble, pour les ré- 
cidives et réintégrations, la proportion d'environ 16 p. 0/0. 

Ce chiffre, pour deux années, reproduit déjà la propor- 
tion précédente calculée pour quatre ) mais il est vrai pour 
les récidives seulement, parce qu'alors il n'y avait pas en- 
core de libertés provisoires donnant lieu à des réintégra- 
tions. 

Et cependant il faut le dire, on doit bien se garder de 

(1) Page 41 
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reporter aa régime suivi dans |e pénitencier de laRo* 
quette, tout l'honneur de la bonne influence exercée sur 
les enfonts qui n'y rentrent pas. 

Il y a deux catégories parmi les libérés : celle des en- 
fants qui, à leur libération, refusent l'assistance de la so- 
ciété de patronage, et celle des enfants qui Tacceptent. En 
prenant séparément la proportion des récidives dans cba* 
que eat^orie, on peut évaluer la part d'influence qui est 
exclusivement propre au r^;ime cellulaire, du pénitencier 
de la Roquette. Or, dans le compte rendu de la société du 
patronage pour l'an 18M), son honorable président con- 
state que, dans le cours de IBM, 43 ^fents sortis du pé- 
nitencier ont refusé le patronage -. « Sur ce nombre, dit- 
il (1), et d'après les recherches qu'à notre demande H. le 
pféfet de police a bien voulu ordonner , 16 enfants, c'est- 
à-dire 37,40 p. 0/0, sont presque immédiatement tombés 
en récidive, sans compter ceux qui ont pu être condam- 
nés à Paris sous de faux noms, ou qui, ayant quitté Paris, 
ont pu récidiver dans les départements, et on peut mal- 
heureusement prévoir qu'avant l'expiration de l'année 
1841, beaucoup d'autres, sinon tous, privés d'appui et 
d'assistance, auront suivi ce triste exemple. Rien né 
prouve mieux la nécessité de rendre le patronage obliga^ 
loire. » 

Mais on objectera peut-être que la catégorie des en- 
fants qui refusent le patronage est celle des mauvais su- 
jets. M. Bérenger réfute l'objecUon en ces termes : 

« Les enquêtes que nous faisons et une longue expé- 
rience ne nous ont pas jusqu'ici permis d'établir de diffé- 
rence morale bien essentielle entre les uns et les autres ; 
tout au contraire, elles tendraient à confirmer l'opinion 

(I) Page 19. ^ 
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qae, si ceux qai ont refasé no^re apiNii^ l'eassent accepté^ 
As en aaraieot retiré le même fruit que les autres (!)• » 

Ainsi il faut conclure de ces faits, que, là où la société 
de patronage n'intervient pas, et où l'influence seule du 
régime cellulaire auquel il a été soumis, agit exclusive- 
ment sur le jeupe libéré du pénitencier de la Roquette, 
cette influence est totalement insuffisante et inefflcace^ 
au point que la proportion des récidives excède alors de 
beaucoup celle des libérés des bagnes. 

Quant à la mortalité, le compte rendu de Uso ciété du 
patronage pour 1836 constatait (2) que la mortalité parmi 
lesi jeunes détenus avait été de 20 décès en 1835, sur une 
population de 382 détenus, lorsqu'elle n'avait été que de 
^1 en 183&' sur une population analogue, et de 2 en 1832 
sur 276 enfants. Le compte rendu de 1837 déclarait qu'en 
1836 la situation s'était peu améliorée (3). 

En septembre 1836 s'oiiéra le transfert des Jeunes 
détenus des bâtiments des Madelonnettes à peux de la 
Roquette. Le compte rendu de la société de patronage 
disait, un an environ après ce transfert : « La mortalité a 
sensiblemept diminué. Il y avait eu, du 1" juin 183$ à 
pareil jour, 20 décès; il n'y en a eu que 15 depuis cetlie 
dernière époque jusqu'au l*"' août 1838, et cependant la 
population a augmenté de plus de 100 détenus (4). » 

Il faut nous arrêter ici, parce que c*esl à partir de 
1839 que commence l'introduction du système cellulaire 
continu. On voit donc que, sous le régime du travail çn 
commun, la mortalité avait été de moins de 1 p. 0/0 en 
t832; s'était élevée à ^ p. 0/0 de juin 1835 à juin 1836, 



fi] Compte rendu delSAO, p. 44. 
h) Compte rendu en 1836, p. 20. 
h) Id, en 1857, p. i9. 
(4) Id, de 1858, p. 8. 
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pour retomber à 3 environ de juin 1836 à juiUet 1887. 

Or voici quelle a été la proportion des décès sous Vin* 
iluence de rintroduction du système cellulaire.' 

ic En 1840, dit le rapport officiel de 1843 (1), il était 
^ort 40 enfants sur une population de 455, soit 8,79 
p. 0,0 'y en 1841 la mortalité s'est élevée à 48 pour une 
population de 451, soit 10,64 pour 100 ; mais en 1842 le 
nombre des décès n'a pas dépassé 37 pour la population 
iodiqnée ci-dessus de 433 en&ots, soit 8,54 p. 0/0. » 

Ce résultat lamentable devait foire éprouver le besoin 
Daturel et honorable de chercher une explication justifica- 
tive, et on a cru Tavoir trouvée dans un tableau qui dis- 
tingue les enfants en deux catégories, contenant, la pre^ 
mière, les enfants en bonne santé à leur entrée au péni- 
tencier; la seconde, les enfants qui étaient en mauvaise 
santé, et notamment les enfants scrofuleux et d*nn sang 
appauvri; le tableaa (2) a montré que le§ choses étaient 
ce qu'elles devaient être, c'est-à-dire que les décès avaient 
plus particulièrement atteint les enfants de la seconde 
catégorie. . 

Si Ton avait fait le même tableau pour le régime du 
travail en commun, on aurait infailliblement trouvé le 
même résultat, parce que, sous un régime quelconque 
d'emprisonnement qui toujours influe plus ou moins sur 
la santé des détenus , celui qui succombe est nt^cessaire^r 
ment et naturellement celui qui avait le moins de force 
pour résister. 

Toutefois, s'il s'agissait de deux pays différents, de 
deux races distinctes, on pourrait alors concevoir }4nté^ 



(i) Compte rendu de 18S8, p. 2. 

[Vj Au lieu de publier ce tableau, qui n^apprend rien, mieux rm^ 
dra t publier le cbifTre des Journées et des frais d'infirmerie, rc^eit-à-r. 
dire un document essentiel et qui serait significatif. 
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rèt qu'aurait la science à constater au moment de l'entrée 
les conditions sanitaires des deux éléments divers de po- 
pulation. Mais, dans le même pays^ dans la même cité, à 
Paris, en 183ii., 1835, 1836 et 1837, il y avait nécessai- 
rement, chez les enfants entrés alors au pénitencier sous 
le régime du travail en commun, des maladifs et des scro- 
t'uleux dans la même proportion qu'en 18U), 1841 et 
18&2. 

Disons plus, ce fait est général en France : ouvrez le 
compte rendu de i8&l, concernant rétablissement de 
Mettray, vous y lirez : « Ceux que nous avons reçus jus- 
« qu*à ce jour étaient presque tous lymphatiques ou scro- 
(i fuleux à un degré plus ou moins prononcé. » Mais il 
ajoute : « Depuis un an que les premiers enfants sont ar* 
(c rivés, il y a dans leur santé une transformation com- 
« plète. » 

La prison, sous ie rapport physique comme sous le rap- 
port moral , ne se recrute pas dans l'élite de la population, 
et comme c'est le rebut au contraire qui lui arrive, il ftiut 
approprier en conséquence le régime intérieur à la situa- 
tion de cette population. C'est pour cela que la constata- 
tion du grand nombre d'individus scrofuleux et lymphati- 
ques, parmi] les enftints qui entrent au pénitencier de la 
Roquette, va droit contre Tinduction qu'on prétend en ti- 
rer, car il n'est pas de plus fort argument pour dissuader 
de choisir parmi les différents systèmes d'emprisonnement, 
celui précisément qui est le plus actif à développer ces ma- 
ladies scrofuleuses, quand il ne les fait pas éclore. 

Aussi voyez ce qui se passe à Paris et à Mettray : le 
grand air de la colonie agricole de Mettray guérit les scro- 
fuleux, l'air vicié de la cellule de la Roquette les tue (1). 

(1) M. Tabbé Buchon, directeur du prniteDcier des jeunes déteous 
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Mais il y a une cir coofitance c[m rend cette mortalité 
du pénitenciar de la Roqaette plus affligeante encore. 
M. Beooiston de Cbateanneuf a dit avec raison que, pour 
apprécier Finfluence de la captivité sur la dnrée de la vie 
des détenus y chez les deux sexes et à différents âges, il 
existait an moyen tont à la fois fecile dans son exécution , 
rigoureux dans ses résultats , mais en dehors duquel tous 
les chiftres publiés jusqu'à ce jour ne présentaient aucune 
exactitude 7 aucune valeur scientifique. « Il entre, dit-il , ' 
chaque année dans nos maisons centrales un certain nom- 
bre de condamnés à cinq, dix, quinze ans et même plus 
de détention. Il ne s'agirait que d'en fitire le relevé sur le 
registre d'écrou, en notant avec soin leur ige, leur sexe 
et leur état de santé; de les partager ensuite en autant de 
groupes qu'en indiquent les différentes durées de l'em- 
prisonnement , puis de suivre chacun de ces groupes jus- 
qu'à l'époque de la libération (1). On constaterait alors le 
nombre de décès arrivés pendant les cinq, dix ou quinze 
années de détention, et on le rapporterait au groupe qui 
l'aurait fourni, après avoir soigneusement déduit, des dé- 



lit Bordeaux, ayant créé use saccorsale agricole, y envoie tes enfants 
d^une constitQtion scrofaleuse, et il me montrait en 1843 les merveX- 
lenx résultats qu^il aTait obtenus par la médecine du grand air et du 
trtHiail agricole, 

(1) Nous regrettons que M. de Tocqueville ait oublié dans son rap- 
port qo^on ne devait comparer, de prison h prison, que des catégories 
d^individns de même âge, de mène sexe et de même durée de déten- 
tion, et n^admettre, pour termes de comparaison, que des situations 
identiques sous le rapport du obifTre de la popalatton et de la natore 
de Palimentatton. Nous regrettons encore qu'il ait oublié que rarrété 
du 10 mai 1859, qui avait supprimé la cantine, était un grand cbange- 
ment apporté au ligime alimentaire des maisons centrales. La cantine, 
qn'on a bien fait de supprimer, avait pourtant, à côté de ses abus, 
Tavantage de fournir un supplément asseï Béoessaire de noorriture aux 
bons travailleurs, qui nous paraissent dépenser aojourdiiui plus de 
forces qu'ils n'en peuvent réparer. Aussi la mortalité, imputée par 
M. le marquis de la Rochefoocanld aux sévérités de l'arrêté du 10 mai, 
nous semble plus particulièrement imputable à l'iasuffBsaBce de l'ali- 
mentation depuis la suppression de la cantinn. 
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tenus qui le composent , les graciés ^ transférés , évadés, 
tous ceu^r enfin qui, par un n^otif quelconque, ont qoitlé 
la prison avant l'expiration de leur peine et ont emporté 
pilleurs )eur mortalité. » 

Celte méthode excellente et sûre dgnt M. Ardit, chef 
de section des prisons au ministère de rintériear, fit 
répreuve il y a plusieurs années , en rappliquant à la mai- 
son centrale de Melun, et dont nous avons fait depuis nous- 
même usiage dans un travail cité par M. Benoiston de 
Chateauneuf, a été adoptée par le ministère de Tintérieur 
comme base d'un vaste travail destiné à une prochaine pu- 
blicité. Si ce travail relatif à nos maisons centrales com- 
prend le pénitencier de la Roquette qui en fait partie, on 
verra combien s'aggrave le chiffre de la mortnUté dans cet 
établissement, rapproché 0e la durée des s^ours à la prir 
son , si considérablement abrégés depuis l'iotroducUon du 
/système des libertés promoires. Mais il faut dire et répé- 
ter bien haut avec M. Benoiston de Chateauneuf , que la 
science met le pénitencier de la Roquette en demeure de 
fournir la proportion des décès, en raison de la durée def 
séjours j et l'humanité joint ses réclamations à celles delà 
science, car une proportion qui s'est élevée à près de 
11 p. 0/0, dans un établissement qui ne reçoit que .des 
adolescents, et pour de si courts séjours, une pareille 
proportion ne peut se comparer qu'à celle d'une épidé- 
mie (l).all tombe sous le sens, dit un publiciste distingué, 
qu'un système d'emprisonnement qui augmente ainsi les 
chances de mortalité parmi les détenus, doit affaiblir ceux 



(i) P^après le deraler rapport de la colonie de Mettray, do it man 
iS^, sar 241 enfants reças à la colonie jusqu'au 1«' janvier 1843, 172 
y sont aujourd'hui présents : 45 ont été placés, 2 sont décédés, 3 ont 
jeté réintégrés dans les maisons centrales. Quant à leur éiat citiU on 
;co|nptâit 32 enfants naturels, SI dont les parents étaient en prison, 
^24 dont les parents étaient plongés dans la plus profonde misérè. 



qa*il tie tue {MS. « Aussi remarqae-t-oB fréquemtneiit 
paimi les jeunes libérés des enflures aux jambes qui en-^ 
traînent une incapacité de travail pendant plus ou moins 
de jours; fiiit, du reste, qui est franchement reconnu dans 
le dernier rapport officiel sur le pénitencier de la Ro- 
quette (1). 

On ne parle généralement de la santé des détenus que 
comme chose qui n'intéresse que nos sentiments d*hnma- 
nitéy et chacun en disserte à sa fantaisie, selon qu'il 
éprouve plus ou moins de sympathies pour la condition 
dexes détenus. 

De là, un choc d'opinions les plus diverses et les plus 
opposées, sur l'importance qu'il convient d'attacher aux 
conditions et aux résultats sanitaires deremprisonnement. 

On oublie d'abord que la santé du corps chez le détenu 
est souvent la meilleure préparation pour opérer la santé 
de rame , et qu'ainsi un système pénitentiaire qui s'adresse 
à la guérison des maladies de l'àme , ne saurait négliger 
lun des plus sûrs moyens d'y parvenir. 

Mais on oublie encore^ et surtout, que la population des 
prisons se recrute généralement parmi les classes qui ne 
vivent que du travail de leurs bras^ et chez lesquelles la 
santé y la force physique fait la richesse. C'est là le capital 
du pauvre: plus la débauche Ta dissipé avant l'emprison** 
nement, plus l'emprisonnement doit s'efforcer de lere* 
constituer , car la meilleure masse à donner au libéré, c*est 



(1) Ce rapport constate, page 4, que la plupart do ces enranb soot 
atteints de scrofales ; qa^on certain nombre d^entre eux, à raison de 
leur travail, soûl toute la journée debout, et que le corps, pesant ver- 
ticalement sor les articulations inrérienres, tes fatigne e( les dispose aux 
engorgements ; que d^autres, au contraire, restent toujours assis, et 
que, ches ces derniers, les articulations du bassin et des genoux souf- 
frent principalement. Pour pallier ces inconvénients de la yie cellu- 
laire, on s^efforee, atec une louable sollicitude, de rendre tes prome- 
nades au préau plus fréquentes et plus longues. 
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une bonne santé. A quoi servira Tenseiga^nenl du tra- 
vail , sans la force des bras 9 qui seule eo permeC l'tiîle et 
lucratif exercice ? 

Aussi, dans tous les docoments que nous avoos cités et 
qui se rattachent à l'influence du régime ceUulaire soos le 
rapport sanitaire , la plus forte impression que nous ayons 
ressentie ûeai bien moins au chiffre plus ou ^moins élevé 
des décès individuels , qu'à cet affaiblissement gâiéral de 
la santé et de la force physique du détenu , qui s'appau- 
vrissent et s'étiolent inévitablement dans le s^our pr<riongé 
de la cellule* 

C'est ce qu'ont parfaitement compris les deux ho- 
norables directeurs de Mettray , lorsqu'ils ont dit dans leur 
rapport de 1841 : « Le but de nos efforts est de rendre à la 
société y non-seulement des hommes honnêtes^ mais en- 
core des hommes robustes. » 

§ 7. — Système pénitentiaire de l'église catholique. 

Après avoir examiné et constaté les échecs du système 
cellulaire , en Europe et aux États-Unis y sous le rapport 
préventif^ répressif, moral, industriel et sanitaire, nous . 
ne sommes point encore arrivé au terme de notre. tâche, 
cai? nous n'avons pas encore parlé de deux questions que 
M. Benoiston de Chateauneuf lui-même signale comme 
les deux plus grands obstacles que ce système ait à sur- 
monter, savoir, la question financière et la question reli- 
gieuse. 

Nous avons déjà traité la première en 1840 avecdes 
développements qui nous dispensent d'y revenir (1). Nous 



(1) Obiervaiions concernant la changements apporté* au projet de 
loi 9ur le régime des prisonSy p. 67 et suiy.; 70 «t iuiv. 
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rappellerons seulement qae la question du prodoU du tra- 
vail n'est pas une question fiseale , mais éminemmenl 
pénitentiaire. Il ne faut pas seulement apprendre au dé- 
tenu à travailler y mais encore à vivre de son travail , non 
par voie d*exhortation9 mais de démonstration. Il laui lui 
prouver que le produit de son travail sufGt à défrayer sa 
dépense de nourriture et d'entretien, afin qu'il retourne 
dans la société avec l'autorité et Thabitude du précédent. 

La seconde question exige de notre part quelques dé- 
veloppements nouveaux, à Toccasion de cette opposition 
du clergé catholique, dont M. Renoiston de Chateauneuf 
a signalé les manifestations en Italie, en Belgique, et ail- 
leurs, contre le système de l'emprisonnement séparé. Il 
ne faut pas croire que cette opposition, qui part d'ailleurs 
de si haut, soit une opposition étroite, mesquine, étran- 
gère à l'intelligence pratique et sociale du régime pé- 
nitentiaire. Il nous suffira de mentionner k cet égard 
le discours prononcé \e ik mai 1840 à Rome, de- 
vant l'Acad^ie de la religion catholique, par un illustre 
prélat romain, Me* Cbiurles Morichini; discours suivi, en 
1843, delà publication, mr les tnititutiom romaines de cha- 
rité y d'InUructûmpubHque et de détentiony de son remarqua- 
ble ouvrage, dont nous rendrons prochainement compte à 
l'Académie. 

Avant de traiter le point de vue catholique, l'illustre 
prélat envisage d'abord toutes les autres faces de la ques- 
tion, en homme initié à Imtelligence des conditions et 
des difficultés pratiques du sujet. 

« £n dernier lieu, dit-il, le culte religieux et la séques- 
« tration continue nous semblent des choses tout à fait 
u inconciliables dans les pays catholiques (1). Or, puisque 

(1) Ms' Morichini ne parle Ici toutefois que de la séquestration con- 



tx la religion est rélément principal et nécessaire pour ai"^ 
« river à opérer d'une manière durable Tamendemeiit des 
«' condamnés^ comment pourrions^nous adopter an sys- 
c( tème qui ne saurait se lier aux pratiques et aux céré^ 
« monies du culte catholique ? Aussi est-il yrai que c'est 
<c dans les pays protestants que fut adopté le régime de 
<t la séparation continue. Mais comment admettre ce sys- 
(( tème dans les pays catholiques? Ne serait-ce pas se pri- 
t< ver des plus précieux moyens d'opérer l'amendement ? 
<c Comment pourra-t-on user de Tinfluence religieuse, si 
k Ton ne fait assister le prisonnier à aucune des cérémo- 
u nies du culte^ si Ton n'emploie pas le moyen si efficace 
^ des prédications en commun ? Comment pourra-t-onlui^ 
u prouver le devoir et la nécessité d'obéir aux préceptes 
« de l'église, si l'on commence par les lui faire violer, en 
« ne lui permettant pas d'entendre la messe dans le ^int 
« lieu, au moins les jours de fête (1) ? L'instruction reli- 
(( gieuse, dit-on, est suppléée par les visites que le cha- 
« pelain fait aux cellules ; mais qui ne voit combien elles 
t( deviennent nécessairement rares, lorsqu'il y a beaucoup 
<i de prisonniers, et combien de tels entretiens manquent 
(t de toute cette force qui vient des regards, des gestes, de 
« l'éloquence de l'orateur annonçant dans la chaire la pa^ 
« rôle de Dieu ? » 
Telles sont les convictions de l'illustre prélat qui n'igno- 



tîDiie appliquée aax condamnations à long terme ; car on Ut, t. II, 
p. !293 de son ouvrage, t2« édition (il se range à notre ayis) : v. Nous 
estimons, dit-il, que le système cellulaire de jour et de nuit peut seu- 
lement s^appliquer aux détentions à court terme. » Dn res:e, nous 
sommes heureux de dire que le système pénitentiaire ciié par Ms*^ M o- 
riehini, comme celui auquel ses convictions sont acquises, rVst le 
système développé dans notre Théorie de Vemprisonnementt et défenda 
en Italie par M. le comte Peliti di Roreio, conseiller de S. M« le roi 
de Sardaigne, avec un talent plein d^élévation et dhirbanité. 

(i) La privation d^approcher de la sainte table pour recevoir la com* 
munion, est aussi Tune des graves objections du catholicisme. 
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rait pas sans doule^ en les exprimant; le luxe de combinai- 
sons, du reste si malheureuses (1), déployées par larchi- 
teclure anglaise dans la chapelle cellulaire de la prison de 
Penton ville ; mais qui n'admettait pas qu'une solution 
dont le culte prolestant pouvait se contenter en Angle- 
terre dût convenir aux cérémonies du culte catholique. 

En rejetant le système de Philadelphie, M^' Morichini 
ne croît pas à la nécessité d'emprunter à l'Amérique le ré- 
gime suivi à Auburn. Le système pénitentiaire qui con- 
vient à l'Europe catholique, le catholicisme n'a pas à le 
rechercher en dehors de lui, car il vient de lui, il est né, 
il a grandi dans son sein ; le véritable système péniten- 
tiaire qui s'adapte aux principes les plus avancés de la 
philosophie, qui répond aux besoins les plus élevés de la 
civilisation, celui qui concilie, qui satifaît tout dans l'homme, 
sa nature, sa destination humaine, sa sociabilité, c'est le 
système pénitentiaire catholique et romain. 

Celte déclaration, faite devant l'Académie catholique de 
Rome, peut se répéter devant l'Académie des sciences mo- 
rales et politiques, car elle est conforme à la vérilé des 
choses et des faits. Un illustre membre de cette Académie, 
qui a porté Si haut l'intelligence de la philosophie de l'his- 
toire, M. Guizût, s'exprime ainsi dans son histoire de la 
civilisation en Europe (2) : 

(c II y a un fait trop peu remarqué dans les institutions 
<c de rÉglise; c'est son système pénitentiaire, système 
« d'autant plus curieux à étudier qu'il est, quant aux prin- 
« cipes et aux applications du droit pénal, presque coçi- 
«plétement d'accord avec la philosophie moderne.... Il 
a est évident que le repentir et l'exemple sont le but d'une 
K législation vraiment philosophique. N'est-ce pas au nom 



li) Voyez page 47. 

[2) Sixième leçon, p. IG. 
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« àfi ces principes que les publicistes les plus éclairés 
« ont réclamé^ de nos jours^ là réforme de la législation 
« pénale européenne ? 

« Aussi^ ouvrez leurs livres^ vous serez étonnez de tou- 
« tes les ressemblances que vous rencontrerez entre les 
(t moyens pénaux qu'ils proposent et ceux qu'employait 
cr rÉglise. » Cette observation est pleine de vérité. 

En 1703; époque à laquelle Rome, comme nous allons 
le voir, imprima au monde chrétien le mouvement de la 
réforme pénitentiaire, le catholicisme en récelait à la fois 
la pensée et la discipline. Le catholicisme avait alors, 
comme aujourd'hui, deux systèmes disciplinaires pour la 
eonversion du péché ou la pénitence : l'un, pour ainsi dire 
exceptionnel et pratiqué par un seul ordre, Tordre des 
chartreux, consistait en une solitude, mitigée toutefois 
par les réunions de chaque jour pour les exercices et les 
cérémonies du culte, par les repas pris en commun à 
certains jours de dimanches et fêtes, et par quelques heu- 
res de promenade aussi en commun, à des époques plus ou 
moins rapprochées (1). 

L'autre système, suivi par tous les autres ordres reli- 
gieux, et à ce titre véritable discipline normale de l'Église, 
consistait dans l'isolement de nuit seulement, avec la réu- 
nion de jour et le travail en commun sous la règle du silence. 

Tels étaient les deux ordres de discipline pratiqués au 
^ein du catholicisme par des hommes qui, se nommant des 



ff ) « A la Ctiartrease de Grenoble, fai lroo?é les cbartreux réunis 
« à la chapette, à différenteg heures du jour et da la nuit» pour y réci- 
<f 1er en commun des prières, ei y chanter en chœur des cantiques re- 
(1 ligienx. Les Jours de dimanches et fêtes, ils mangent ensemble an 
« réfectoire ; or, les fêtes sont nombreuses dans i^ordre. Enfin, il y a deux 
(t, jours dans la semaine où une heure leur est accordée pour se réunir 
M et con? erser ensemble, et deux autres jours où la discipline leur 
« permet au dehors la promenade en commun. Aulrêmentf me disait le 
tt père, on deviendrait fou. » ( Théorie de Pempritonnêtnent , t. III, 
p. 484.) 
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pécheurs^ des coupables devant Dieu, cherchaient les 
moyens les plus efficaces de faire pénitence de leur faute 
et de ne plus y retomber. 

Ce fat alors (1703) que le cardinal Albany, devenu 
pape sous le nom de Clément XI, devançant de bien loin 
es œuvres de la philanthropie moderne, se demanda si l'on 
ne pourrait pas étendre aux condamnés dans Tordre civil 
cette action pénitentiaire exercée par TÉglise dans Tordre 
spirituel sur les pénitents. Ce pape n'eut pas à inventer 
pour le système pénitentiaire des condamnés une nouvelle 
discipline ; il eut seulement on choix éclairé à faire entre 
les deux systèmes disciplinaires mis en usage par l'Église 
jusqu'à cette époque; et après la longue expérience qu 
avait établi et consacré la prépondérance de cette puis- 
sante discijriine de l'isolement de nuit et de la règle du si- 
lence, Clément XI n'hésita pas'à invoquer, pour la conver- 
sfîon do crime, la discipline qui avait montré son efficacité 
pratique pour la conversion du péché. 

De là, en 1703 , le motuproprio du 14 novembre, qui 
explique la pensée et le programme du plan de la prison 
de correction pour les jeunes détenus, que Clément XI fit 
construire comme dépendance de l'hospice de Saint-Michel 
à Rome, sur les dessins du célèbre architecte Fontana(l). 
Le plan fut achevé en 1 718 ; mais Clément XI ne vécut 
pas assez pour organiser sérieusement et fortement Tune 
des pensées les plus belles et les plus fécondes qui hono- 
rent la papauté. 
Le mouvement et Texemple du moins étaient donnés au 



(I) La maison de correctioo élevé« par FoDiana, qoe nous avons 
visilée avec ruiostre cardinal Tosti, qui nous a permis, sur les lieux 
mêmes, â^ulitiser les lumières de son érudition , a élé aflTectée à la dé- 
tention des femmes, et c^est dans un autre bâirâioBt, constniit par 
Léon XII, que sont aujourd'hui renfermés les jeunes détenus, sous la 
ré^e de l'isolemenl de nuit seulement, et du travail en eomnran et en 
silence. 
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monde chrétien. A Auburn, TAmérique emprunta à la 
prison de Gand , bâtie en 1772 par Marie-Thérèse , une 
pensée que Gand avait empruntée à Rome; et lorsque les 
quakers de Pensylvanie songèrent à Tintroduction d'un 
système différent à celui d'Auburn, ce fut alors au sys- 
tème des chartreux qu'ils eurent recours. 

Mais rAmérique dénaturait ce qu'elle voulait imiter ; 
elle ajoutait à Auburn les châtiments corporels à la disci- 
pline du silence , et à Philadelphie elle retranchait au sys- 
tème des chartreux les réunions du culte au détriment de 
la religion^ et les promenades en commun aux dépens de 
rhumanité. 

Lorsque, dans ces derniers temps, ces deux systèmes , 
ainsi défigurés , ont repassé les mers et sont revenus à 
leur berceau , au siège même du catholicisme, offrir leurs 
prétentions rivales, quel motif Rome avait-elle dans le 
19« siècle de revenir sur Toption que Clément XI avait 
déjà faite au commencement du 18^ 

Dans cet intervalle de plus d*un siècle , n'était-ce pas 
avec cette discipline de Tisolement nocturne et de la règle 
du silence, que la religion catholique avait rempli la France 
et l'Europe de tous ces utiles établissements ouverts aux 
filles de mauvaise vie, aux libérées des prisons, à tant 
d'êtres dégradés qu'elle avait accueillis à la fois sur la 
route qui conduit à la prison et sur celle qui y ramène. 11 
y a plus : une grande transformation s'était opérée , sur- 
tout en France, dans là situation de ces établissements. 

Avant la révolution française , alors qu'ils possédaient 
des biens dont le revenu couvrait généralement les dé- 
penses intérieures, la vie contemplative y avait pris une 
large place, et le travail n'y avait reçu qu'une faible et in- 
complète organisation ; mais quand ces biens eurent 
disparu, et que, soit pour maintenir cesétabliss^nents, soit 
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pour en créer de nouveaux, il fallut trouver d'autres res- 
sources , ce fut alors que le catholicisme développa le sys- 
tème pénitentiaire de la discipline du silence par Torgant- 
sation sérieuse du travail en commun (1), et c'est ainsi 
qu en ajoutant remplacement de Tatelier à ses longues 
galeries de cellules de nuit, à ses réfectoires disposés pour 
Visolement du silence , à ses oratoires destinés à la prière 
et aux instructions en commun, à sa chapelle pour les 
exercices et les cérémonies du culte, le couvent catholique 
compléta son système pénitentiaire. 

On doit comprendre maintenant la portée à la fois ca- 
tholique, philosophique et économique de la conclusion 
nu discours de rillnstre prélat romain, lorsqu'il s*écrie : 
« Llnvention du système pénitentiaire est catholique, est 
romaine : elle vient des pontifes ; elle a son principal élé- 
ment dans la religion, laquelle, associée au silence, au 
travail, à la séparation nocturne, peut opérer le véritable 
amendement des coupables^ on doit réputer comme anti- 
catholique le système pensylvanien de la séparation con- 
tinue, lequel^trahie d'ailleurs avec lui beaucoup d'autres 
inconvénients très-graves, quant au travail, à la santé et 
aux bonnes mœurs. 

a Que Rome étende donc à toutes les prisons cette ré- 
forme qu'elle a elle-même inventée... c'est alors que, les 



(i] Od voit même se prodaire, à Tégard des femmes, an fait éco- 
UfMUiqoe bien remarquable et pea remarqué. Tandis que le monvemeni 
industriel semble empirer chaque Jour la condition matérielle de la 
femme, par le cercle restreint des industries qui lui sont ouvertes et 
rabaissement du salaire qu^elle en retire, le mouvement religieux, au 
contraire, agrandit pour elle Phorizon et le prodoit du travail, en lui 
facilitant, au sein du couveiit, Taccéset le salaire d^un nombre iotini 
d^industries dont Pexercice est interdit à son sexe dans la vie sociale. 
C'est ainsi que, dans tel couvent, en France, servant de lieu de refuge 
et de pénitenc^ à des filles débauchées, à des libérées des prisons, nous 
pourrions citer des ateliers où se fabriquent non-seulemenl tous les 
objets de vêtement, mais encore de chaussure, tels que sahols et sou- 
liers, et meute une partie desjobjet» <ramcubleinnnt. 
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prisons réalisant le double but de rintimidation et de la- 
mendement; on pourrait leur appliquer avec vérité cette 
sage maxime d'un philosophe ancien : Parum est impro^ 
bo8 coercere pœna, nisiprobos efficias disciplina. » 

C'est ainsi qu'après avoir glorifié la pensée catholique, 
l'illustre prélat glorifie en même temps la pensée philoso- 
phique qui avait sommeillé pendant plusieurs siècles, parce 
qu'elle attendait, des inspirations de la charité chrétienne 
et des principes de la morale évangélique, le temps et 
l'atmosphère où elle devait éclore et parvenir à la matu- 
rité. Tandis que des esprits inquiets ne semblent entrevoir 
que divorce et hostilité entre le catholicisme et la philoso- 
phie, il est bon de montrer qu'au sein de l'Académie ca* 
tholique de Rome et de l'Académie des sciences morales 
et politiques de Paris, on sait mutuellement reconnaître 
et loyalement proclamer les services déjà rendus, par le 
concours de la philosophie et du catholicisme, à la civili* 
sation du monde. 

§ 8. — Le vrai système pénitentiaire est celui qui 
s'inspire de la pensée catholique et de la pensée 
philosophique. — Progrès de ce systè^p en France. 
— Résultats déjà constatés de son application 
AUX femmes condamnées. 

' Voilà le système pénitentiaire tel que nous le conce- 
vons , s'inspirant à la fois de la pensée philosophique el 
de la pensée catholique, et s'approprîant, pour la con- 
version du crime , les utiles traditions et les puissantes 
ressources de la discipline de l'Église. Or, nous savons 
un pays, non pas aux États-Unis, mais en Europe, 
qui est en ce moment en voie de Taccomplir, mais 
pour ainsi dire à son insu. On répète en effet partout en 
France ce que notre honorable confrère M. de CbAteau- 
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neuf a dit âaos son mémoire avec tant de bonne foi : En 
France on a étudié la question, tnaii on n'a rien fait encore, 
« Lorsque la France a déjà, dans plusieurs prisons dé- 
parlementalesy appliqué Temprisonnement séparé aux dé- 
tenus avant jugement et aux petits délinquants ) lorsque 
ses plus importantes cités se couvrent de remarquables 
bâtiments construits pour cette destination \ lorsqu'elle a si 
récemment donné à la difficile question du transport des 
condamnés l'excellente solution pratique du transport cel- 
lulaire , dont les voitures sillonneront bientôt tous les pays 
civilisés de l'Europe ; lorsqu'elle a remplacé dans les pri- 
sons de femmes les gardiens par des personnes de leur sexe^ 
lorsque^ devançant même les espérances de TEurope cbré* 
tienne^ elle a voulu que le pénitencier eût pour soigner les 
maladies de l'Ame ces vocations religieuses qui se dévouent 
au traitement des maladies du corps \ lorsqu'elle a fondé en 
tant de lieux, et notamment à Mettray , à Marseille p puis 
prèsdeClairvaux et Fontevrault, ces établissements semi- 
agricoles et semi-industriels 9 dont les gouvernements 
étrangers envoient officiellement étudier sur place la bonne 
organisation (l), lorsque, au delà de la prison même, 1^ 
pensée intelligente et charitable de la France a donné aux 
sociétés de patronage des jeunes libérés un développement 
pratique qu'on ne rencontrerait pas ailleurs \ lorsque enfin 
la France a plus avancé à elle seule en quelques années 
la solution théorique et pratique de la réforme pénitentiaire 
qu'aucun autre État de l'Europe et de l'Amérique, com- 
ment expliquer cette déclaration si consciencieusement &it« 
devant cette Académie : La France n'a rien fait encore? 



(1) Nous citerons notamment le gouvernement belge, qui s^occupe 
avec une solUcitude si remarquable de la réforme de ses priions. L^habile 
adffiinistfale^ir des prisons de Belgique, M. Hody, sous la direction éclairée 
rhi ministre do la justice, travaille à rechercher dans les faits français, et 
noji dans les faii$ américains, le^ choses utiles à réaliser. 
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Nous n^avons pourtant pas tout dit encore. Après ce 
commencement d^appHcation pratique des principes les 
plus avancés de la théorie aux détenus avant jugement, 
aux petits délinquants, aux passagers , aux jeunes déte- 
nus, aux jeunes libérés ; la France n'est pas restée indif- 
férente et inactive à Tégard des condamnés à long terme. 
Il n*y aurait sans doute ni loyauté ni I)onne foi à recher- 
cher dans Tarrèté ministériel du 10 mai 1839 un essai 
sérieux de Tintroduction de la discipline du silence dans 
nos maisons centrales , avec une agglomération de 1000 à 
2000 détenus , avec des bâtiments mal distribués et re- 
belles à toutes les facilités désirables à la surveillance, avec 
des dortoirs en commun, enfin avec toutes les choses, 
pour ainsi dire, qui font obstacle à l'exécution de cette dis- 
cipline j^ maïs assurément cette discipline satisferait à tou- 
tes les légitimes espérances de la réforme, du jour où Von 
en ferait une sérieuse et loyale application à un chiffre 
modéré de population de 400 à 500 détenus, dans des bâ- 
timents pourvus de cellules de nuit , et de toutes les &- 
cilités qu'exigent la surveillance de jour , de toutes les con- 
ditions que réclame la salubrité (1). 

On peut en fournir la preuve en prenant une maison 
centrale qui , sans même réunir dans ses bâtiments les 
conditions désirables , et entre autres celle de Tisolément 
de nuit , a du moins l'avantage de ne renfermer qu un nom- 
bre habituel de cinq cents détenus. Nous voulons parler 



(i) En 1840. dans notre écrit Sw lu condUiom de la réformé péui^ 
tentiaire, p. 2, nou8 signalions, dans nos maisons centrales, les incon- 
vénients des dortoirs en commun, et de l^encombrement de la popula- 
tion. « Quant à Tencombreraent, disions-nous, il n^y a jamais eu pareil 
abus dans aucun autre pays de TEurope. Ayec ces deux yices de leur 
état actuel, il n^est aucun système pénitentiaire possible dans nos mai- 
sons centrales. » Mais toutefois, ne pouvant nous résigner à conseiller 
le sacrifice des bâtiments actuels, nous proposions deux palliatifs, 
saToir : Torganisation d\in service permanent de surveillance de nuit 



"*• -""r^^r-^-^ — ii V» k - — ipi— -"»^i»« 



— ra- 
de la maison cenlrale de Montpellier , dont Tbabile direc- 
teur est secondé par Tordre spécial et nouveau des sœurs 
de Marie-Joseph ou sœurs des prisons , Introduites dans 
cette maison en remplacement des gardiens. 

L'Académie nous permettra de lui lire une note destinée 
à l'appendice de notre mémoire y afin de lui faire connaître 
la discipline de cette maison , par quelques renseigne- 
ments et quelques résultats pris exclusivement au point 
de vue qui intéresse la science. 

L'Académie peut juger^ par les faits relatés dans cette 
noie, si la discipline de celte maison n'opère pas progres- 
sivement une régénération morale et religieuse. 

Mais, pour n'en juger qu'an point de vue légal, nous di- 
rons que depuis le l**^avril 18(0 jusqu'au V^ octobre 1843^ 
époque à laquelle nous inspections la maison centrale de 
Montpellier, 482 détenues avaient été mises en liberté, et, 
sur ce nombre, 17 seulement étaient revenues à la prison. 
On suspectera peut-être l'exactitude de ce résultat, le plus 
étonnant qu'aurait encore obtenu la réforme pénitentiaire^ 
on dira que plusieurs autres libérées, reprises sur d'autres 
points de la France, ont pu être renfermées dans telle on 
telle maison centrale. Ce nombre ne saurait être considé- 
rable. Les femmesnepeuventeneffetycomme les hommes, 
aller récidiver au loin, et l'étendue d'ailleurs de la circon- 
scription de la maison centrale de Montpellier, qui em- 
brasse vingt et un départements , ne laisse guère de place 
à la récidive en dehors de son horizon. 

On peut d'ailleurs consulter les comptes rendus de la 
justice criminelle. Celui publié en 1843, contenant le nom- 



dans les dortoirs es commuD, et ensuite une réduction considérable 
dans la population de chaque maison. Nous indiquions même, page 59 
et suivantes, les réductiops sans lesquelles ces bâtiments, dans leur 
étiit actuel, sont aussi funestes à la santé du corps qu^à la santé de 
râioe. 
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bre des libérés et libérées de chaque maison cealrale qui 
ont été poursuivis et jugés depuis leur sortie en 1840 
jusqu'à la fin de 1841 , n'impute à la maison centrale de 
Montpellier que 7 libérées seulement, reprises et jugées 
pour Je compte de ces deux années. 

Mais interrogeons d'une manière plus large et plus gé- 
nérale le témoignage de ces comptes rendus. L'auteur 
d'un mémoire que l'Académie a récompensé à l'occasion 
du concours ouvert sur la question des modifications que 
la réforme pénitentiaire pourrait entraîner dans la législa- 
tion pénale, M. Alanzet, sous-chef au ministère de la jus- 
tice, rappelle dans son livre (1 ) cette particularité par nous 
signalée à l'Académie eu 1839, dans une communication 
insérée au tome III de ses mémoires (2), à savoir : que, de 
1825 à 1836, le nombre des femmes accusées de crimes 
n'avait pas éprouvé d'augmentation en France^ qu'il y 
avait donc eu amélioration chez elles avec le système du 
travail en commun, malgré les vices de son organisation^ 
puis M. Alauzet ajoute : « M. Lucas demande comment 
on pourrait exiger autre chose, en présence d'un pareil 
fait, qu'une amélioration dans ce système... Quelque parti- 
san que nous soyons de l'emprisonnement individuel, nous 
ne sommes pas arrivé. Dieu merci ! au fanatisme, et nous 
n'avons pas pris avec nous-mêmes l'engagement de l'ap- 
pliquer sans règle et sans discernement, lorsque nous pen- 
serons qu'il peut être remplacé par un système plus doux. 
Nous sommes donc tout disposés à nous rallier ici à 
M. Ch. Lucas. » 

Or, d'après les comptes rendus, la proportion, qui était 
de 19 femmes sur 100 accusés en 1836 , est tombée eu 



iiî 



Ef$ai sur les peines et le' système pénilenliaire, p. 201 . 
Voyez aussi Des moyens et des conditions de la réforme pémien- 
(inire en France, 1840, p. 67 et 80; cl l. XI de celle ReTue. 
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1837^ 1838 et 1 839, à 18 sur 100, et à 17 dans les deux 
années suivantes, 18^1^0 et 1841 . 

Quant aux prévenues de délits, M. le garde des sceaux, 
dans son rapport au roi de 1841, fait remarquer que la 
proportion est la même. 

Les comptes rendus des trois années 1839, 1840 et 
1841, ont encore comparé le nombre des accus<$s de 
chaque sexe à la fraction correspondante de la population. 
Il en résulte que la proportion des fenmies accusées a été 
en 1839, 1 accusée sur 11,788 femmes ; en 1840, sur 
12,105 ', et en 1841, sur 13,572. 

Tels sont les résultats du mouvement de la criminalité cbex 
les fenmies depuis 1836. Or, depuis sont intervenus succes- 
sivement, à partir de 1839, les arrêtés et règlements qui 
constituent le régime dont nous avons exposé l'heureuse 
application à la maison centrale de Montpellier, c'est-à-dire 
qui prescrivent la suppression des cantines , la règle du 
silence, les tâches individuelles , la statistique morale , la 
justice disciplinaire, enfin le remplacement des gardiens 
de femmes par des personnes de leur sexe, et notamment 
par celui de Tordre spécial des sœurs des prisons, dont les 
comptes rendus de la justice criminelle attestent déjà 
Theureuse influence sur la diminution des récidives (1). 

M. Alauzet, malgré sa confiance bien exagérée, à nos 
yeux , dans Temprisonnement séparé , avouait pourtant , 
devant la situation des faits en 1836, qu'il y aurait fanatisme 



(1) Le compte rendu de 1841 contient, en eflét, le nombre des li- 
bérées en 1840| qui, après leur sortie des maisons centrales de Cadil- 
lac, Clermont, Rennes, Loos, Haguencau, Limoges, Montpellier, Beau- 
lieo, Fontevrault et GlairTani, ont été poorsuiries et jogées de nouTeaa 
depuis le jour de leur libération jnsqu^au 31 décembre 1841. Or, dans 
les cinq premières maisons, la proportion des récidiTOs, sur 100 libé- 
rées, a été de 14, 22, 23, 24, tandis que, dans les cinq dernières, où 
le zélé de la direction a été secondé par Perdre spécial des sœurs des 
prisons, U proportion n^aplus été qoe 6, 7, 11 et 15 sur 10P« 



I 
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à appliquer ce système en France aux maisons centrales 
de femmes: de quelles expressions se servirait-il aujour- 
d'hui devant les faits que nous venons d'exposer? 

Nous aurions aussi beaucoup à dire, d'après les comptes 
rendus de la justice criminelle, sur le mouvement de la 
criminalité parmi les hommes ; toutefois nous avons déjà 
suffisamment prouvé, dans une précédente communication 
à l'Académie, qu'on ne devait imputer l'accroissement sé- 
rieux et progressif qu aux délits , et aux délits contre les 
propriétés industrielles et mobilières, dont la civilisation 
entraîne elle-même le développement progressif et presque 
illimité. Et, en admettant qu'on dût à cet égard attendre 
du système pénitentiaire une influence préventive qui 
nous semble plutôt appartenir au système social, c'est-à- 
dire à l'ensemble des institutions dont il se compose, nous 
répéterons que, soit en Pensylvanie, soit même en Angle- 
terre, où le système de là transportation affranchit le pays 
de la plaie des libérés, le progrès de la criminalité y est 
bien autrement étendu qu'en France. 

Mais on s'alarme de ce prétendu développement de l'es- 
prit d'association parmi les malfaiteurs, réputé si rapide et 
si menaçant en France. 

Voici en quels termes M. le garde des sceaux fait justice 
d'une pareille exagération dans le rapport au Roi qui 
précède le compte rendu de 1839 : a Le nombre général 
des accusés excède de 2,237 le nombre des accusations , 
ce qui donne une moyenne de 14-0 accusés sur 100 ac- 
cusations. Cette proportion, qui est la même pour les 
(ïrimes contre les personnes et pour les crimes contre 
les propriétés, se reproduit chaque année dans des termes 
à yeu près semblables. Il en résulte que les associations 
formées par les malfaiteurs j pour la perpétration des cri- 
mes, n'acquièrent point vn plus grand développement. » 
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Mais, pour en revenir à la maison centrale de Mont- 
pellier, nous devons lyouter une dernière preuve des 
progrès de la régénération qui s*opère dans cette maison. 

A proximité de l'établissement s*est élevée, sons le 
nom de Solitude de Nazareth^ une maison de refuge ou- 
verte aux libérées qui, soit qu'elles n'aient plus de &- 
mille, soit qu'elles ne se sentent pas encore suffisamment 
réformées par leur séjour à la prison, ont besoin de 
trouver un asile momentané, une espèce de lazaret, 
où elles puissent attendre un placement qui les mette 
désormais à Tabri de la contagion du crime. La règle y 
est sévère ^ la prière et le travail remplissent tonte la 
journée : on ne sort jamais de rétablissement. Eh bien , 
nous y avons vu trente-sept libérées qui, pour le salut de 
leurs âmes, consentaient à y prolonger volontairement 
les austérités de la prison. 

Nous croyons en avoir dit assez sur cette maison cen- 
trale de Montpellier, pour être autorisé à conclure que 
nulle part on ne trouverait aux États-Unis, ce pays si faus- 
* sèment réputé la terre classique de la réforme péniten- 
tiaire, une application aussi avancée de cette réforme. 
Aussi regrettons-nous que ceux qui ont traversé TAtlau- 
tique pour examiner le pénitencier de Philadelphie, n'aient 
pu traverser la France pour visiter la maison centrale de 
Montpellier, et pour juger de quel côté devrait venir le 
conseil et l'utilité de l'imitation. 

Toutefois un publiciste célèbre, l'auteur des Lettres sur 
r Amérique, dont il a visité les pénitenciers , M. Michel 
Chevalier, a eu récemment l'heureuse idée de ne pas quit- 
ter la ville de Montpellier sans visiter la maison centrale. 
Il se disait vraisemblablement avant d'y entrer, comme 
M. Benoiston de ChAteauneuf , que la France n'avait rien 
Fait encore- en matière de réforme pénitentiaire , et qu elle 
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n*avait rien de mieax à faire qu'à importer chez elle le 
système d'Auburn on de Philadelphie. Mais, en sortant^ il 
avait une autre opinion, et, au lieu de voir son pays se 
traînera la remorque de l'école américaine, c'est à Tavant- 
garde de la réforme pénitentiaire qu'il l'apercevait s'a- 
vancer, sur le véritable terrain où elle devait l'accomplir, 
a Je n'ai vu nulle part, m'écril-il, aucun quartier ou péni- 
tencier de femmes mieux tenu , mieux discipliné ; et si, 
dans des affaires aussi pratiques^ on pouvait raisonner à 
priori, je dirais que je crois au système employé à Mont- 
pellier une efficacité supérieure à celle de tout autre 
système, sous la condition, bien entendu, qu'Q soit mis en 
pratique avec intelligence, et qu'il fonctionne sous la sur- 
veillance d'hommes éclairés et remplis des îneilleurs sen- 
timents, tels que M. le directeur Chaput. Ce système re- 
pose sur un partage de l'autorité entre les hommes et les 
femmes , qui est parfaitement conçu, conformément aux 
d(mnées de la nature humaine, et sur l'admirable dévoue- 
ment et la sérénité toute moralisante qu'on ne saurait 
trouver ailleurs que chez ces jeunes sœurs. » 

M. Michel Chevalier était accompagné dans celte visite 
par l'un de nos honorables collègues ici présent, M. Blan- 
qui, qui m'a dit et autorisé à déclarer que ses impressions 
avaient été les mêmes. 

Si donc il est reconnu que la France applique à Mont- 
pellier, et généralise de jour en jour dans ses maisons 
centrales de femmes, un système qui ne reproduit aucun 
des inconvénients moraux du travail en commun dans la 
manufacture, et qui réalise loutes les garanties discipli- 
naires et mêmes religieuses qu'offre ce travail en com- 
mun au sein du couvent, que peut- on exiger et attendre 
de plus du régime de la prison 7 N'est-ce pas en avançant, 
en persévérant dans cette voie où elle vient de faire ses 
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premierspas, que la France arriverait à l'accotDplissement , 
à ralUance de la pensée philosophique et de la pensée ca- 
iholiqney et donnerait an monde civilisé la véritable réforme 
pénitentiaire ramenée au véritable esprit de son origine. 



Nous croyons devoir ajouter ici les faits suivants, qui révèlent do tous 
côtés, en Europe, un mouvement prononcé de réaction contrôle système 
de Vemprisonnement séparé. 

On lit dans la Gazette (PAugtbourg'jàu 16 février : a Pbussb. Il parait 
que le système pensylvanien perd d,es partisans presque partout, en 
Suisse, en Angleterre et en Allemagne. Celte affaire a été discotée dao.'» 
une séance spéciale du conseil d^État. M. Tellkampf, ancien profeseeur 
au collège de Mevr^York, qui avait écrit contre ce système, et M. le 
docteur Julios, qui a écrit en faveur du même système, avaient été in- 
vita & venir soutenir leurs systèmes respectifs. Suivant les feuilles de 
Berlin, à la fin de la séance, toutes les voix étaient pour le système de 
M. Tellkampf. Diaprés le Journal du Weser, M. Tellkampf vient d'être 
nommé professeur d'économie politique à Tuniversité de Berlin. » 

f( FRANCFORT-sua-HEiM, Lo sénsi avait proposé Tintroduction du sys- 
tème de Temprisonnement individuel. La commission désignée dans le 
sein da corps législatif, dit la Meoue du dro4l françaù et étrangeTf • é(c 
d^avis de construire : i° une maison pour les prévenus et accusés; 
«20 une maison d'arrêt pour dettes; 5» une prison cellulaire, mais con- 
tenant en même tempi des $allet assex ëtenduetf afin qu'elles puiueni servir 
aux deux sifstèmes. Le corps législatif a décidé que deux prisons seraient 
bâties, dont Tune pour les accusés et les petits délinquants, et Paotre 
pour les criminels, mais en joignant des salles communes aux cellules, 
conformément aux conclusions du rapport de la commission. » 

Italie. Le dernier numéro de la Revue de droit français et étranger 
^février) contient un compte rendu du congrès scientifique tenu à Luc- 
ques, en Italie, an mois de septembre 1833. Une commission nommée 
au congrès précédent de Padoue s'était^rassemblée à Milan pour prépa- 
rer un rapport sur la question pénitentiaire. La majorité de cette com- 
mission inclinait dans les conclusions de son rapport, pour l'application 
du système de l'emprisonnement séparé à tous les détenus; la mino- 
rité, au contraire, exposait dans un écrit de M. le comte Petiti, les mo- 
tifs qui devaient en faire repousser l'application pour les condamnés à 
long terme. 

La discussion sur ces deux conclusions différentes eut lieu dans U 
section de médecine du congrès, pendant trois séances solennelle» te- 
nues les 23, 26 et 27 septembre. Seize orateurs furent entendus, y com- 
pris M. le comte Petiti, et les rapporteurs de la commission de Milan, 
MM. Porro et Calderini. Sur ces seize orateurs, douze furent d'avis op- 
posé au rapport de la commission de Milan. 

L'avis des orateurs de la mjgorité fut généralement conforme aux 
motifs émis par H. le comte Petiti , et ainsi résumés dans le compte 
rendu : \° dangers sanitaires de corps et d'esprit, que l'isolement indi- 
viduel peut produire à la suite do longues détentions ; 2o impossibilité 
incontestable, surtout en Italie, de trouver des visiteurs aptes à exhor- 
ter et à instruire les détenus, en tempérant ainsi les dangers de la so- 
litude ; 3" l'exaspération que celle-ci peut, en ce cas, produire sur uu 
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^uple à imagination Tive, accoutumée vivre sur la place publique; 
40 impossibilité de Taire face & la dépense ; 5o grave tnconTénient de la 
privation réelle do culte en commun, qui doit parler à rimaeioaiion el 
aux cœurs, parles pompes des cérémonies de Téglise romaine; 6** enfin 
improbabilité de voir les gouvernements italiens accueillir ua sysiénie que 
plusieurs d^enlre eux, la Sardaigne, Rome, Naples, la Toscane et Parme 
avaient déjà rejeté. 

Nous devons faire observer ici que le Compte rendu des eéaneet de 
V Académie, que nous avons voulu scrupuleusement reproduire, a inter- 
verti Tordre de la discussion de la séance du 24, dans le bnt louable 
d^y mettre plus de clarté. Après nos observations en réponse è M. de 
Tocqueville TAcadémie a entendu celles de M. Bérenger, puis notre 
réponse, et ce sont les dernières observations de M. de Tocqueville qui 
sont venues clore la discussion. Cette explication est nécessaire pour 
faire comprendre comment notre réplique à M. Bérenger n^a pu contenir 
aucune observation en réponse à M. de Tocqueville, qui o^avait point 
encore pris la parole. 

Du reste nous n^aurions eu à présenter à M. de Tocqueville qu^ane 
seule observation, à Poccasion do passttye suivant, dans lequel il est re> 
venu sur la maison centrale de Fonlevrault : « Ne m^est-il pas permis, 
a-t-il dit, de mettre à part celle de toiXes les prisons qui, de Paveu tle 
tout le monde f a le mieux réalisé en France la tbéorie du travail en com- 
mun, en silence, Fontevrautt? » 

Noos avons besoin ici de faire nos réserves, car nous ne saurions 
adopter aujourd'hui ces éloges donnés il la maison de Fonte vrault, que 
sous bénéfice d^inventaire. 

L^influenee du personnel est une condition si essentielle et si décisive, 
que, dans tons les pays et sous tous les systèmes, la discipline qui fonc- 
tionnait bien à telle époque vient souvent, par le seul fait d^une modi - 
'fication ou d'une désunion au sein du personnel, h se relAcher bientôt, 
et quelquefois même à se désorganiser. Ce n'est pas assurément le mal 
le plus incurable, mais c'est bien certainement le plus funeste qu'on ait 
à déplorer dans nos maisons centrales, car rien n'est plus triste que 
d'assister, à la suite d'un mouvement dans le personnel, à la décadence 
de la discipline. 

Ainsi il nous est arrivé de citer avec éloges, il y a quelques années, 
dans une communication à cette Académie, la maison centrale de Ha- 
gueneau, dont la discipline était fort remarquable, à l'époque de notre 
citation. Sous le même système, mais arec on personnel différent, la 
discipline de cette maison est tombée plus tard dans un relâchement 
déplorable, dont il faut espérer qu'une direction f^srme va aujourd'hui 
la relever. 

M. Michel Chevalier avait bien raison, dans ses éloges donnés au 
système de la maison de Montpellier, d'ijouter la condition qu'il fttt 
mis en œuvre par un homme aussi habile que M. Chaput. Supposez en 
effet, à la place de M. Chapnt, un successeur incapable, on supposez 
seulement la désunion succédant au bon accord du personnel de cet 
établissement, et bientôt la maison de Montpellier sera en complète des- 
organisation. 

Mais, pour en revenir à la maison de Fontevrault, nous dirons qu'au- 
jourd'hui malheureusement la situation du personnel dans cette maison 
n'est plus la même qu'à l'époque où il nous est arrivé de louer la dis- 
ciplina de cet établissement. L'union de Tadministraiion, qui faisait alors 
fa force, n^e%iste plus depuis une date déjà trop reculée pour que la 
discipline n^ait pas eu considérablement à en souffrir. 
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OBSERVATIONS 



SDR LE 



MÉMOIRE DE M. CH. LUCAS 



PAR 



MM. DE TOCQUE VILLE, CH. LUCAS 
ET BÉRENGER 



A la suite du mémoire qui précède, dont la lecture, 
commencée à la séanée du 10 février, a été achevée à 
l'ouverture de la séance du 17, une discussion s'est im* 
médiatement engagée. M. de Tocqubtillb a présenté les 
observations suivantes (1) : ' 

Avant de faire les courtes observations que je veux 
présenter en réponse au mémoire de M. Charles Lucas, 
TAcadémie me permettra de lui dire que j*ai hésité sur la 
question de savoir si je devais prendre la parole. J'ai hé- 
sité dans son intérêt autant que dans le mien. Que vous 
a*-t-on dit, en effet, messieurs? On vous a dit précisément 
ce qu'on dira à la chambre dans quinze jours. Que vais-je 
répondre à mon collègue? Exactement ce que j'aurai à ré- 
pondre dans quinze jours à la chambre. Cela ne sutSt-il 
pas pour montrer que le débat qu'on veut élever id n'est 
point scientifique } il est purement parlementaire ; il tend 

(1) Tout ce qui suit est la reproduction lexluelle du Compte rendu 
dei travaux de V Académie det sciences morales et politiques, rédigé par 
MM. LoiSEAu et Çh. Vbrgb, sous la direction de M. Mignbt, sociétaire 
perpétuel de TAcadémie. 

6 



à changer le caradère de cette assemblée. Par consé- 
qaenty dans rintérét de l'Académie^ j'aurais le droit de 
me taire ; mais, si Je ne disais tien, on ne manqaerait 
pas de tirer parti de mon silence contre le projet de loi 
dont je suis le rapporteur. Je dirai donc qodqaes mots 
p0ar rét2i>lir la mérité des fiants. 

A entendre notre honorable confrère, on pourrait croire 
que la responsabilité de Tintroduction du système cellulaire 
parmi nous ne doit peser que sur moi ^ que c*est moi qui, 
dépourvu de Texpérience pratique de nos prisons, par une 
imitation servile de ce qui se &it à l'étranger, ou dans 
des vues purement théoriques, ai poussé les commissions 
de la chambre dans cette voie nouvelle et aventureuse. 
Ces mêmes idées ont déjà été reproduites dans la presse. 
Je ne crains pas de dire qu'elles n'ont absolument rien 
de fondé. L'introduction du système cellulaire est depuis 
un grand nombre d'années la pensée de Tadministralioii 
elle-même. C'est l'administration qui, pourvue de tons 
les moyens de s'éclairer, qui oonnaissast tous les faits, 
a entrepris, avant même d'en saisir la chambre, d'intro- 
duire le système cellulaire dans nos prisons. Tous les ca- 
binets qui se sont succédé depuis six ans ont été fovo- 
râbles à cette doctrine. Le 12 mai, le 1*" mars aussi bien 
que le 29 octobre ; M. Gasparin, M. de Rémusat aussi 
bien que M.DudiAtel,ont constamment agi dans ce sens, 
à œ poim que depuis plusieurs années on n'autorise plus des 
plans de prisons qui ne soient conformes au système cellu- 
laire. Cessez donc- de dire que ce système est né de la théo- 
rie, qu'il n'est propagé que par des hommes étrangers à 
la pratique et à l'expérience des prisons, puisque ce sys- 
tème a d'abord été introduit, et se fonde par l'action déjà 
ancienne et persévérante de l'administration même, de 
celle administration à laquelle vous appartenez , et qui ré- 
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sume en elle , vous ne le nierez pas^ tonte l'expérienee des 
faits. 

Je ferai une seconde observation préliminaire. M. Ch. 
Lucas trouve que le système cellulaire est funeste à la 
santéy à la raison, à la vie ; que la civilisation , que la 
religion catholique le repoussent. Je lui demanderai alors 
pourquoi il veut appliquer un aussi détestable système 
pendant deux ans. Il a dit, il a imprimé qu'à son «vis il 
était permis de placer les détenus en cellule pendant deux 
ans. Pourquoi cela ? Est-ce qu'il est plus permis d'être 
inhumain pendant deux ans que pendant douze ? Serait- 
ce que les mauvais effets de remprisonnement solitaire 
ne se font sentir qu'au bout de deux ans? L'expérience 
prouve précisément le contraire. C'est dans la première 
année que la solitude est le plus difficile à supporter. Ce 
système n'est donc pas si mauvais qu'on le dit y puisque 
vous l'admettez en partie ; et, en le défendant, j'ai une 
grande garantie de ne pas me tromper, car je défends en 
même temps vos idées et les miennes. 

Ce système cdlulaire n'a pas en effet les inconvénients 
dont on a souvent parlé. Je laisse de côté la question fi- 
nancière, qui évidemment n'est pas du domaine de l'Aca- 
démie, et, jusqu'à un certain point, la question religieuse, 
J'arrive de suite à la question de salubrité. On s'est appuyé, 
pour trouver le système celfaiaire funeste à la vie et à la 
raison, sur des ^périênces faites à l'étraftger. Je ne dh'ieti 
qu'un mot de l'Angleterre. Il existe dans ce pays une pri- 
se» où depuis une année on à reçu un a$sez grand nom- 
bre de détenus, 500 ; sur ce nombre il y a eu une ou deux 
morts, un ou deux cas d'aliénation. On a dit dans la presse 
que ({Qarante détenus malades auraient été transportés à 
l'hêpitail. C'est une erreur complète^. M. Ch. Lucas vous a 
appris qu'à Lausanne il y avait tn jttsqu'à vingt-six cas de 
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folle engendrés par Temprisonnement cellalaire. J'ai été 
ému de ce chiffre ^ je me sais fait renseigner ^ j'ai consollé 
U rapport da conseil de santé nommé par la législatoreda 
du canton de Vaud. 

Voici ce que j'y ai trouré : 

Il y a eu, en effet, jusqu'en 18bl, dans la prison de 
Lausanne, 2iSk cas de surexcitation mentale y mais, re- 
marquez-le bien, sur ces m cas, 15 étaient antérieurs à 
la détention : assurément, il serait fort injuste de les im- 
puter au système cellulaire. Pour les 9 restant, j'ai acquis 
la certitude que le plus grand nombre d'entre eux se rap- 
portaient à des détenus devenus fous dans la vie en com- 
mun, et non dans la cellule. Quel parti veut^n donc tirer 
de pareils faits ? Un médecin, qui a écrit sur le pénitencier 
de Lausanne en 1843, dit que, sur 26 cas de folie, il y 
en a eu 16 qui ont pris naissance dans la vie en commun. 
En conclurais-je que la vie en commun est fiomeste à la 
raison? Je le demande encore, je le demande sincèrement 
à tous ceux qui ne veulent pas faire du système péniten- 
tiaire une arène où les vanités individuelles viennent se 
choquer, quel argument sérieux peut-on tirer de sem- 
blables chiffres ? 

Passons à l'Amérique. Là il existe une prison consi-^ 
dérable ; elle renferme 400 détenus ; elle existe depuis qua- 
torze ans. Je veux parler de la prison de Philadelphie. Et 
je dirai tout d'abord qu'on a fait valoir contre cette prison 
un premier argument qui, suivant moi, ne prouve rien. On 
a dit qu'elle n'empêchait pas les récidives ; car elleétaitrem- 
plie de récidivistes. Ici il faut bien s'entendre. Si le détenu 
que l'on incarcère une seconde fois vient de Nev^-York-, 
par exemple, s'il a subi là sa première détention, est4l logi- 
que de rendre responsable de la récidive le pénitencâer 
de Philadelphie? Évidemment, non. Or je soutiens que le 
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plus grand nombre des récidivistes qui figurent dans 
cette dernière prison ont subi ailleurs leur première dé» 
tention. En regard de ce premier fait^ qui ne prouve rien, 
placez celui-ci, messieurs, qui prouve beaucoup. Le der- 
nier rapport de Philadelphie a constaté que, tandis que la 
population de TÉtat de Pensylvanie ccmtinueà s'accroître 
chaque jour avec une rapidité prodigieuse, il se trouve 
aujourd'hui dans le pénitencier 102 détenus de mdns 
qu'il y a deux ans. Ainsi, tandis que le nombre de ci- 
toyens augmente rapidement en Pensylvanie, le nombre 
des criminels y décroît. Pourraitron en dire autant parmi 
nous? 

Mais ce pénitencier qui empêche les crimes, qui pré-> 
vient les récidives, est funeste, dites-vous, à rhamanité, 
il compromet la raisop des détenus. le répondrai d'abord 
que, dans les sept premières années, il n'y a pas eu de ca» 
d'aliénation mentale qui puissent être attribuables à la 
prison. En 1837, il est vrsj, une sorte d'épidémie se ma- 
nifeste > elle est croissante en 1838 et 1839 > en 18(0, 
18ikl, elle diminue^ dans le dernier rappor^celui de 18b2, 
on n'en trouve plus la trace. Ce mal, quoique momentané, 
est aussi assurément grave, je le reconnais. Mais est-il 
juste de le constater sans faire connaître ce qi|i l'atténue, 
lisez les rapporte du médecin de la prison.Que dittilP^Pour 
ua certain noo^bre d'individus, le mal était antérieur à la 
détention., Poup presque tous ceux qui ont été atteints dans 
la prison, le mal a eu très-peu de gravité^ il s'est guéri en 
quelques jours. Est-ce là de la véritable folie? ne sont-ce 
pas plutôt des surexcitations momentanées qui sont nées 
des premières impressions de la solitude, des premières 
sensations causées par la nouveauté de la situation où le cri* 
minel se trouvait placé ? Mon confrère veut du système 
cellulaire peiidant huit mois > il en voulait naguère pen-^ 



dant deux aos. Eh bien, l'expérience da pénitencier de 
PbDadelpbie, de celui de Lausanne, de celui d'Angleterre, 
prouve que c'est le commencement seul de ce genre 
d'emprisonnement qui offre quelque péril. Le détena 
soumis au système cellulaire éprouve d'abord une sorte de 
sarprise, d'étonnement, qui produisent sur l'àme une im- 
pression profonde que le temps ne tarde pas à adoucir. 

Mais si la santé de l'esprit est chose considérable, la 
santé du corps mérite bien aussi d'être examinée. Si, en 
somme, ces hommes se porleot mieux, l'argument sera 
très-affaibli. Or, le médecin affirme que la santé des dé- 
tenus, loin de s'altérer, s'améliore, et il le prouve par ub 
etdcDl fort simple. Chaque année, il examine l'état physi- 
que dans lequel se trouvent ceux qui entrent en prison et 
eeux qui en sortent. Ces deux tableaux existen t dans chacun 
de ses rapports, et il en résulte que , proportion gardée , 
le nombre des hommes qui sortent bien portants du pé 
nitencier est infiniment plus grand que le nombre des 
hommes tâen portants qui y entrent. Cela est clair, et ne 
peut donner lieu à aucune équivoque. D en cntclat qu'en 
général, la prison rétablit la santé, et il a raison. 

Mus en définitive, messieurs, c'est toujours an chiffre 
des morts qu'il faut en revenir pour juger avec certitude. 
On peut discHter sur les cas de folie, on peut contester 
ce qu'il faut entendre par plus ou moins de santé; maïs 
te cbiflire de la mortalité est un élément fixe qui ne se 
ffféte pas à la controverse : c'est donc là qu'il faut tou- 
jours en revenir pour voir si un système est plus ou 
moins favorable à la salubrité. Si l'on consulte les tables de 
mortalité du pénitencier de Philadelphie, depuis quatorze 
BDS, on verra qu'à Philaddphie il est mort chaque année 
1 détenu sur 37 ou 30; dans d'autres pénitwitierB améri- 
vains. la mortalité a été moins grande, il est vrai. Elle a 
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été de 1 sor 37 à Siag-Sing, à Auburn elle n'a été quv 
de 1 sur 56, mais il y a là uae raison spéciale. Dans la 
prison de Philadelphie il y a deux ou trois fois plus de 
nègres que dans la prison d'Auburn. Or, des statistiques 
très-exactes que je pourrais mettre sous les yeux de l'A- 
cadémie, prouvent qu'en Amérique, en Pensylvanie par 
exemple les nègres meurent dans une proportion une fois 
plus grande que les blancs. Il est naturel que ce phéno-> 
mène qui a lieu dans la société libre se retrouve en pri« 
son. D'où il résulte qu'une prison, qui, proportion gardée, 
contient beaucoup plus de nègres qu'une autre, doit éga- 
lement présenter une mortalité bien plus grande. La 
difiërence entre la OKKrtalité de Philaddphie et celle d'An- 
burn est donc plus apparente que réelle. 

Comparons maintenant d'une manière générale la mor- 
talié du pénilentieff de Phitedelphie avec la mortalité des 
prisons de France. Je sais qu'on a dit que la comparai- 
son était impossible, qu'on ne pouvait mettre en regard 
ee qui arrivait dans des prisons réformées et ce qui se 
passait dans les prisons de France, rassemblement con- 
fus et désordonné de tons les vices. Je sais qu'on a dit 
cela; mais je sois sûr que notre honorable confrère ne le 
dira pas. Il sait trop bien combien d'efforts ont été foits 
dans nos prisons, particulièrement depuis cinq ans, pour 
les perfectionner et pour y introduire la discipline d'Au- 
burn. Il le sait, car il a été lui-même pour beaucoup dans 
ces diangements. Il nous disait, il n'y a pas encore deux 
ans, ici même, que les progrès étaient déjà si grands qu'il 
s'étonnait qu'on voulût introduire un nouveau système $ 
encore quelque perfectionnement, et nous atteignions, 
suivant lui, le but de la réforme. 

£h bien , que se passe-t-il dans les prisons de France, 
quant à la mortalité ? Depuis qu'on tient des tables de 
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mortalité^ jusqa'en 1839, on a constaté 1 mort sur 15 
détenas environ. Depuis quatre ans on a cherché à intro- 
duire la méthode d' Auburn, c'est-à-dire le travail en com- 
mun et en silence : la mortalité a beaucoup augmenté, 
elle a été de 1 sur 12. Si je passe du général au particulier, 
je trouve que, parmi les maisons centrales, il y en aunequi 
a été souvent citée par mon contradicteur comme un mo- 
dèle, c'est Fontevrault. Au nombre près des détenus, 
Fontevrault est, suivant M. Lucas, une image parfiiite de 
son système. £h bien, à Fontevrault, il y a eu depuis 
quatre ans 1 mort sur 8 détenus, 1 sur 9, 1 sur 8 ^ en 
184*3 on m'a assuré que la mortalité s!était élevée jusqu'à 
1 sur 6. Que parlez-vous donc de philanthropie ? Au nom 
de quelle humanité repoussez-vous un système où la 
mortalité est de 1 sur 27 et en préconisez-vous un autre 
suivant lequel les détenus meurent dans la proportion de 
1 sur 8 ou 9? Ne dites pas que c'est l'agglomération des 
détenus à Fontevrault, et non le système d'emprisonne- 
ment, qui amène la mort. La raison ne serait pas suffi- 
sante^ car avant 1839, le chiffre de la population était d^à 
presque aussi grand à Fontevrault, et le chifiBre de la mor- 
talité était bien plus bas. 

Voilà ce que j'avais à vous dire et ce que j'aurais pu 
me dispenser de vous dire» Je pouvais accepter vos chif- 
fres, et ce qui se passe en Amérique n'est pas en effet un 
argument contre nous } car nous voulons faire autre chose 
que ce qui a été fait en Amérique. Nous n'avons pas en 
France les préoccupations religieuses qui animaient les 
quakers lorsqu'ils cherchaient, à l'aide d'une discipline 
claustrale, au moyen de la solitude et du silence, à murer 
en quelque sorte l'âme aussi bien que le corps. A Phila- 
delphie, le détenu, une fois entré dans sa prison, sait à 
peine ce que devient sa famille; il doit oublier père, mère, 
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femme, enfants, il n'a plus l'espérance de les voir; il ne 
sort jamais de sa cellule ou de l'étroite cour qoi y est 
quelques fois jointe ; il n'assiste pas an service divin } 'û 
n'entend pas la vmx du prêtre qui s'adresse à la fois à tous 
ses compagnons dlnfortune et à lui-*mème; il ne prend 
jamais part à cette prière en commun qoi, même à travers 
des mors, lie les âmes et établit encore entre des hommes 
qui ne se connaissent pas, qui ne se verront jamais, le sen- 
liment et le plaisir d'une commune sympathie. Est-ce 
cela que nous voulons? Non. 

Assurément non ; ce que nous voulons, c'est rappro- 
chéries détenus des hommes et des sentiments honnêtes, 
tout en les séparant entre eux. Nous voulons, il est vrai, 
séparer absolument les criminels les uns des autres. Gela 
est contraire, dit-on, au grand principe de la sociabilité. 
Je voudrais bien savoir quelle est la cKarte divine ou hu- 
maine qui a donné aux criminels le droit de vi?re en 
commun , le droit et le pouvoir de se communiquer in- 
cessamment leurs vices et leurs crimes ! Or, je le répète, 
qu'a voulu la commission de la chambre? Une seule chose. 
Placer le condamné dans une solitude absolue? Non: le 
séparer des autres criminels. Puisqu'on voulait juger no- 
tre système, qu'avait-on besoin de passer les mers, de 
franchir le Jura? Que ne prenait-on chez nous, à côté de 
nous, des exemples ? 

Il y a en France deux prisons cellulaires, celle de Bor- 
deaux et celle de Tours, établies, l'une depuis six mois, 
l'autre depuis quatre. Le système y d-t-il amené un seul 
cas de démence ? La mortalité parait-elle devoir y être 
grsmde ? Vous avez près d'ici, à Paris, la maison des jeu- 
nes détenus. Vous avez fait au système suivi dans cette 
maison des objections très-graves, et que pour mon 
compte j'accepte en quelque partie : l'enfance et l'exubé- 
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rance d'activité et le besoin de mouvement qui l'accompa- 
gnent ne se concilient pas fecilementje le reconnais, avec 
le système cellulaire. Mais si ce système appliqué ici dans 
ces conditions les moins favorables^ n'a cependant pas pro* 
duit les inconvénients que vous lui reprochez, il y aura là 
pour moi un argument puissant. La maison existe depuis 
cinq ans. Après l'avoir visitée , après être entré dans les 
cellules y on restera convaincu que la raison des enfants 
n'a pas souffert, que leur état mental est parfait et que les 
dangers que vous signalez sont jusqu'à un certain point 
imaginaires. 

Au lieu de s'appesantir si longuement sur ce qui se 
passe dans de petites prisons saines ou dans de grands 
pénitenciers placés à 2,000 lieues de nous, que n'allez-vous 
visiter la Roquette ? Je dirai à tous ceux qui attribuent 
au système d'emprisonnement adopté par le gouverne- 
ment et la commission, un aspect si terrible et des consé- 
quences si funestes, je leur dirai : Allez à la Roquette! 

En résumé, messieurs, ce qui domine cette question 
comme beaucoup d'autres, c'est l'intérêt social. L'huma- 
nité ne doit pas souffrir , mais la société doit être ga- 
rantie : ce sont deux grands intérêts qu'on ne saurait con- 
sidérer chacun à part ^ il faut les voir ensemble. 

Au point de vue de l'intérêt social, il me parait hors de 
doute que le système cellulaire est sans comparaison le 
plus efficace et le plus puissant de tous. 

Que doit-on se proposer ? transformer, s'il se peut, l'éme 
du criminel ; l'amener du vice à la vertu : c'est là un but 
très-haut, très-difficile à atteindre, très-rarement atteint, 
je le confesse, par un système d'emprisonnement quel- 
conque. 11 est évident cependant que l'emprisonnement 
cellulaire doit produire plus de transformations de cette es- 
pèce qu'un autre. 
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Mais ce n'esl pas ]à te grand côté social de la qoesHon. 
Ce qai importe sariout à la société, ce n*est pas que quel- 
ques criminels deviennent par hasard des hommes ver- 
tueux, c'est que le plus grand nombre des criminels ne de- 
vienne pas pire en prison ; c'est qu*ils n'en sortent pas 
plus dangereux qu'ils n'y sont entrés; c'est qu'ils n'y for- 
ment pas de ces associations de malfaiteurs dont nous 
voyons sous nos yeux les œuvres. 

Lises les journaux judiciaires, messieurs : qu'y verrez- 
vous sans cesse? Suivez les débats des cours d'assises : 
qu'entendrez-vous tous les jours? Des faits qui prouvent 
que c'est en prison, ou au sortir de prison , ou parmi des 
gens qui se sont connus en prison, que se combinent la 
plupart des crimes qui se commettent contre la vie et la 

propriété des citoyens. Or, je le dis sans crainte d'être 

• • • 

démenti, s'il est un système d'emprisonnement qui rende, 
je ne dirai pas difficile , mais impossible le retour de pa- 
reils faits, c'est le système cellulaire ! 

Si donc il arrivait que très-rarement , sur des sujets 
spécialement disposés, ce système dût produire quelques 
effets regrettables, avant de le condamner il serait encore 
sage de songer aux biens généraux qu'il peut répandre 
sur les sociétés, aux crimes qu'il doit prévenir et aux mal- 
heurs de tons genres qu'il peut empêcher. 

A la séance suivanle, M. Charles Lucas a répondu en 
ces termes": 

Le premier besoin que j'éprouve en répondant à M. de 
TocqueviUe> c'est de lui exprimer combien je me félicite 
qu'il n'ait pas tenu compte des scrupules qui paraissaient 
devoir l'empêcher de parler, car l'Académie aurait été 
privée du plaisir que nous avons tous éprouvé à entendre 
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ses éloquentes observations. Je dirai quelques mots sea- 
lement sur les scrupules à la fois personnels et académi- 
ques de M. de Tocqueville. 

Et d'abord^ quant à ses scrupules personnels, M. de 
Tocqueville nous parait un peu trop craindre de ne pas 
pouvoir concilier son râle de rapporteur d'un projet de loi 
sur les prisons avec sa qualité de membre de TAcadémiei 
qui rappelle plus naturellement encore qu'un autre à 
prendre part à une discussion scientifique. Cette question 
date de plus loin, et personne ne s*étonnera si les progrès 
faits vers sa solution sont examinés, dans cette enceinte, 
comme l'ont été les divers essais d'établissement péni* 
tenciaire à son origine. 

En Europe et en Amérique s'agite une grande réforme 
qui préoccupe les hommes de science comme les hom-* 
mes d'État, fort divisés sur le choix à faire entre deux sys- 
tèmes différents. En rencontrant au sein de cette Aca- 
démie, non pas le rapporteur d'un projet de loi dont il ne 
saurait être ici question, mais le représentant le plus émi- 
nent , à nos yeux, de l'un de ces systèmes , de celui de 
l'emprisonnement séparé, à ce dernier titre, nous nous 
adressons à M. de Tocqueville. 

Nous ne saurions davantage concevoir les scrupules 
académiques de M. de Tocqueville. La question de la ré- 
forme pénitentiaire n'est pas une question française, mais 
une question européenne : ce n'est pas une question spé- 
ciale de parlement, mais une question universelle de civi- 
lisation, une question de science morale dont l'Académie 
s'est occupée bien longtemps avant la présentation du 
projet de loi aux chambres, et dont elle s'occupera bien 
longtemps encore après la clôture des débats parlement 
taires, quelle que doive en être l'issue. 

L'Académie respecte toutes les prérogatives, mais elle 
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mainiieiit aussi les siennes, et rien ne le pronve mieux 
que l'attention religieuse et prolongée qu'elle accorde à 
cette discussion éminemment académique. Quoi ! lorsque 
dans tous les pays de l'Europe, sous tous les gouverne- 
ments libres ou absolus, il ne s'ouvre pas un congrès 
scientifique sans que la question de la réforme péniten- 
tiaire y soit posée çt librement discutée par les hommes 
de science, ce serait dans notre pays de France, dans ce 
pays de libre discussion, qu'on méconnaîtrait la liberté des 
débats scientifiques! Cette académie, ce grand congrès 
permanent en Europe des sciences morales et' politiques, 
serait le seul où il faudrait renoncer à traiter cette haute 
question de la réforme pénitentiah'e, qui a pris depuis si 
longtemps et si utilement sa place dans le programme de 
nos concours, dans le recueil de nos mémoires, dans le 
compte rendu de nos séances ! 

Nous croyons en avoir dit assez sur ce sujet, et nous 
arrivons à l'examen successif des objections de M. de Toc- 
qneville. 

Notre confrère nous a reproché d'abord de n'avoir pas 
parlé des maisons d'arrêt de Tours et de Bordeaux, où 
l'emprisonnement séparé est en exécution depuis six mois, 
d'après le principe qui en avait été posé et adopté par la 
haute administration depuis plus de six ans, sous le mi- 
nistère de M. de Gasparin. Ainsi, ajoute notre confrère, 
c'est lui qui marche depuis plusieurs années avec l'admi- 
nistration. Nous n'avons, pour toute réponse, que deux 
dates à citer : le premier volume de notre théorie de l'em- 
prisonnement, où nous venions proposer, pour la première 
fois en France, l'application de l'emprisonnement séparé 
aux maisons d'arrêt, parut an commencement de 1836, 
et ce fut le 2 octobre de la même année que fut promul- 
guée la mémorable circulaire de M. de Gasparin, qui ap- 
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pliquait aux maisons d'arrêt le principe de Temprisonnc- 
ment séparé, suivi dans la construction des maisons d'ar* 
rét de Tours et de Bordeaux. M. de Tocqueville voit donc 
que nous marchoois un peu plus anciennement que hsi, 
sur ce point, d'accord avec Tadmiiiistration. 

Au lieu de se renfermer dans la limite da dissentiment | 
qui existe entre nous, c'est-à-dire dans la question de 
l'application de l'emprisonnement séparé aux condamnés 
à long terme, notre honorable confère nous a fait deux 
objections relatives à l'application de l'emprisonnement 
séparé aux petits délinquants. Il nous a d'abord reproché 
un changement d'opinion dans l'analyse que nous avons 
faite de notre théorie, en limitant à six mois la durée de 
cet emprisonnement séparé, précédemm^it prolongée par 
nous, dit-il, jusqu'à deux ans. Nous répcmdrons d'abord i 
M. de Tocqueville qu'en matière scientifique, un change- 
ment d'opinion nous parait généralement un acte fort ho- 
norable, parce qu'il exige un sacrifice d'amour-propre qu'on 
ne doit jamais hésiter à faire, et qu'il est tovgoturs assez 
méritoire d'accomplir. Aussi n'avons-nous jamais eu la 
pensée de rappeler à M« de Tocqueville qu'après avoir 
conseillé à la France, à son retour des États-Unis, l'adop- 
tion du système d'Auburn, il venait lui proposer aujour- 
d'hui l'application du système opposé (1). 



(1) « Le prix des pénitaneiers construits sur le modèle de Philadel* 
phie est si considérable, dit M. de Tocqueville, qu^il nous semblerait 
imprudent de proposer Tadoption de ce plan. Ce serait faire peser sur 
la société une charge énorme, dont les plus heureux résultats dv sys- 
tème seraient à peine réquivalent. Cependant le système d^Aoburn , 
dont le mérite théorique n^est pas moins incontestable, est, commr 
nous rayons dit plus haut, d^une exécution beaucoup moins dispen- 
dieuse ; c'*est donc ce système dont nous demanderions Pappiicaiion à 
nos prisons, s^il s^agissait seulement de choisir entre les deux. » 
(Du SyitèfM pénitmUiawe, t833, p. 159.) 
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Ce changeineol d'opinion a dû coûi/er à H. de Tocqiie- 
ville un sacrifice d'amoar-propre qui Thonore, mais c*est 
un honnir que nous ne saurions revendiquer pour le 
changement qa*il a cru aperoevdr dans l'analyse de noire 
théorie. Cette analyse, dans laquelle nous avons fixé, non 
pas à six, mais à huit mois le maximum de la durée de 
remprteonnement séparéi^^plicable aux petits délinquants, 
est l'exacte reproduction du maximum posé dans notre 
théorie. Il est vrai que depuis, dans quelques écrits inspi- 
rés par le désir d'un rapprochement entre des hommes 
dont les dissidaices pouvaient, à la longue, compromettre 
la réforme pénitentisôre, nous avcms fait la concession de 
ne pas combattre Temprisonnement séparé jusqu'à deux 
ans, mais sans rayer de notre théorie le maximum de huit 
mois, que nous avons reproduit et maintenu, au contraire, 
en 18fc0 dans notre écrit sur les conditions d'une réforme 
pénitentiaire en France. £h bien, cette concession de ne 
plus combattre Temprisonnement séparé jusqu'à deux 
ans, nous la retirons aiyourd'hui, parce que l'expérience 
nous en démontre les dangers. 

M. de Tocqueville lyoute : Hais comment cet em- 
prisonnement séparé, qui vous semble si dangereux 
au-dessus de telle limite, vous paratt-il admissible au-des-* 
sous? Nous répondrons à M. de Tocqueville : Hais com- 
ment, après avoir proclamé si haut l'efficacité de Tem- 
prisonnement séparé, n'osez-vons dans votre pays l'ap- 
pliquer à toute l'échelle pénale qui s'étend jusqu'à vingt- 
cinq ans et à perpétuité. Pourquoi vous arrêter à moitié 
route, à douze ans, en avouant le danger d'aller au delà. 
PourquM un savant correspondant de cette Académie , le 
plus ardent et le plus éclairé défenseur en Allemagne de 
Temprisonnement séparé, H. le docteur Julius, vous 
trouve-t-il si hardi, si téméraire d'aller jusqu'à douze ans. 
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quand il déclare que, même avec le système de Penton- 
ville (cette mutilation de Vemprisonnement séparé), il n*o 
serait aller au delà de sept ans ? Pourquoi tel autre de vos 
partisans ne veut-il aller que jusqu'à trois? pourquoi le 
gouvernement anglais, à Pentonville même , pose-t-il la 
borne à dix-huit mois? Vous le voyez, il y a, chez tons les 
hommes de votre opinion , le sentiment profond de l'im- 
puissance de Temprisonnement séparé à satisfiBÛre à tous 
les besoins de la pénalité dont les hautes régions lui sont 
interdites ; tous sont convaincus qu'il est un point où il 
convient de s'arrêter. Aucun /pas même vous, le plus 
hardi de tous, n'ose montrer dans le système une foi illi- 
mitée , et il y a dans votre école un immense dissentiment 
sur la position de la limite où cesse l'utilité du système , où 
commence le danger de son application. Eh bien, cette 
limite, aujourd'hui comme en 1838, c'est à huit mois que 
nous la posons , sous la réserve d'utiliser les conseils de 
l'expérience } car nous n'avons jamais exprimé dans notre 
théorie l'exclusion de la séparation de nuit seulement, 
pour les petits délinquants. Nous avons indiqué seulement 
une préférence , mais non pas une exclusion. 

C'est ainsi que nous croyons être un prudent ami de 
l'emprisonnement séparé, car celui qui a le premier pro- 
posé en France le système cellulaire pour nos maisons de 
justice et d'arrêt et pour le transfèrement des passagers, ne 
saurait être réputé un implacable adversaire de ce système. 
Seulement notre confiance en lui est limitée par la pru- 
dence } nous ne saurions croire que ce soit une panacée 
pour toutes les plaies et tous les degrés de la criminalité, 
et, après la part du bon usage , nous faisons celle de l'a- 
bus. Sinimium tendis arcumy rumpes. 

Mais, nous dit M. de Tocqueville , c'est dans les trois 
premiers mois qu*est précisément l'époque la plus critique 
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da système, qu'est le péril. Alors si ce péril se rencontre 
pendant les trois premiers mois y pourquoi donc M. de 
Tocqaeville le place«>t^il à partir de douze ans. Noos ne 
concevons pas son argument. Au reste, puisque après les 
épreuYOSd'une triste expérience, aux pénitenciers de Lau- 
sanne ei de Miibunk, les gouvernements vaudois et an«* 
g^ais ont précisénient rédoit à trois mois la limite au-des- 
sous de laquelle ils paraissai^t rassurés sar les résultats 
de remprisonnement séparé, M. de Tbcqueville ne semble- 
t-il pas, dansson as8ertiofi,|en désaccord avec Vexpérience. 
Mon honorable confrère m'a dit ensuite qu'il ne con- 
cevait pas ee que j'entendais par la sociabiKié des malftii- 
teors sous la règle du silence. 

M. DE TocQUEYiLLB. Jc n'ai pas fait cette objection. J'ai 
dit que je ne comprenais pas le droit des malfaiteurs d'exi- 
ger qu'on satisfit à leur égard au désir qu'ils peuvent 
éprouver de vivre ensemble. 

M. Charles Lucas. Je remercie H. de Tocqueville de cette 
rectification, et toutes les fois qu'il pourra m'arriver de re- 
produired'une manière inexacte ses objections, je le prierai 
de m'arréter, et d'en rétablie l'exactitude avant ma dis- 
cussion. Maintenant j'accepte l'objection, et, sans vouloir 
m'arréter ici à démontrer, qd'on ne saurait donner à des 
détenus destinés à retoumelr dans la société , des habitu- 
des sociales en supprimant tous rapports de sociabilité , 
c'est avec l'autorité de M. de Tocqueville lui-même que 
je montrerai une précieuse qualité dé la discipline du si- 
tence, qui permet deles maintenir. M. de Tocqueville, dans 
son ouvrage sur le Système pémténtiatre aux Ètats-Uniê, 
se sert de ces remarquables paroles qui sont restées gra- 
vées dans notre souvenir : k Le silence établit à Anbom 
entre les détrafus cette séparation morale qui les prive de 

7 



toutes cottioauiiicaiions dangeraises y et &e leur laisse, des 
rappertê sociaux , que ce qa'tb ont d'inaffomif. » 

J'arrive moiatenant aux olgecftkms qui se rattadMiit à 
Fessai de remprisoniieiiieiit séparé , au péniteiieier de 
Lausanne. M. de ToequevîUe n'a pas cherché à contester, 
ni niéme à atténnef les éehecs de ce malheureux essai , 
sous le rapport de la d^ense, du produit du trawl, de 
la mortalité et des récidives. Il s'est uniquemeiit attadié 
à la questicm des aliénations. Il nous a d'abord dit qu'on 
devrait retrancher 12 cas des SI par nous cités (dont 
2k soumis en 18<fO à l'examen du conseil de sataibriié et 7 
constatés postârieuronent), parce qne le conseil de salu- 
brité avait dit dans son rapport : « qu'à l'égard des Si^ cas 
par lui examinés y il y en avait moitié chez lesquels le dé- 
rangement mental était antérieur à l'entrée au péniten- 
cier. » 

Nous répondons à M. de Tocqueville que nous croyons 
avoir suffisamment justifié^ dans notre communication, les 
motifs qui nous avaient bit adopter l'ana^se raisonnée de 
M. le docteur Gosse, <pii, à l'aîde de l'exposé Ustorique et 
détaillé publié par M. le docteur Verdeil, vioe^résîdent 
du conseil de salubrité , réduH à 5 et désigne sous les 
n"" 6, 11, 15, 16 et 17, les cas à retrancher eonuBe aa- 
lérieors à rentrée au pénitencier. C'est d'après ce retran- 
chement que nous avons admis I9 chiffi^ de 96, qai nous 
a sentie le seul chiffre raisonné. 

« Mais, dit M. de Tocqueville, en admettant oechilfre 
de 26 , il se répartirait ainsi : 10 seulement dans le ^piar- 
tier de l'emprisonnement séparé, et 16 sous le régimo du 
sil^ice. Il faut donc en conclure, ajoute-t^il , qne c'est 
sur le régime silencieux que retombe le plus grand nom- 
bre 4es eas d'aliénation. » 

Si M. de Tocqueville s'était rappelé qne le nombre 
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des détenus soomift à rempris«Daemeni séparé se kor- 
nail à 103^ do&i 85 bommes et IS femmes^ taiidis que 
l'c» compte 580 dans la réunion sOeneieiMe , dont 458 
hoaunes et 82 iènmieSy il anrait atars senti qoA c'é*;- 
tait le nomtee pr<9ortionael qu'il fallait eiter, aintf que 
nous l'avons fait, et ce nombre est aceablant pour reni- 
prûonnement séparé. M. de Tocqnevitle^aa lien d'arriver 
à sa cooelnaon, serait alors arrivé à celle da rappart da 
oonseil de salubrité 9 qui déclare que la détentien ptodoiFa 
d'aotant plus fiMsilemenl l'aliéDationy qne son inflneiiee 
sera secondée j»ar eeU$ ib iarscdwioit eelMotr» ffûUmgéê. 

Passons mamtoiant aux États-Unis. M. de ToeqQevUle, 
à regard du pénitencier de l'Eat de Ptaladelphie, seudile 
ccmtester tans les lailSy sauf poartaat ceux qui concernent 
la partie financière^ et qui sont si défiivonAies an péni- 
tencier de Pbiladeljdûe y sous le point de vue comparé 
des frais qu'il enfaratne. 

D*abord , dit M. de ToequeviUe , la crimioalité a'a pas 
augmenté, et la preuve c'est que la populalîoB du péni- 
leoeier^ ^li était de 434 an 1" janvier 1SU>, n'était plus 
que de 331 au 31 décembre 1849 : diminution , 103. 
L'aïqgument ne neus est pas ineeuin ; il est textueUemoit 
r^rodttit da dernier rapport des inspecteurs de Pbiladel- 
phie, et nous nous félicitons de taonver id un exemple^ 
propre à donner à l'A^sadémie une idée de la valenr des 
arguments employés dans les rapporta du p^tenciev de 
Philadelpbie ^ car dttis ces rapports» au lira de se koftier 
à ei^poser, on s'attaebe beaucoup trop à argumenter. 

Il n*est personne qui ne saebe que^ pour appuéaidr le 
mouvement de la crimioalilé et cdaqiarer les oontingents 
annuels de maiftiteuis que la société verse dans les pri- 
s(»is, c'est le cbilBre aannel et total des mMêi qu'il but 
prendre. Or, ce noml»e des entrées a été au pteitencier 
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de Philadelphie de 139 en 18M), el 142 en 1842; dillë- 
renée en plas en 1842^ 3* L* Académie voit de quelle ma- 
nière les inspecteurs du pénitencier de Philadelphie at'- 
testent une diminution de 103 dans le mouvement com- 
paré de la criminalité de ISbO et 18fc2^ tandis que Taug^ 
mentatîon est de 3. 

Mous devons ajouter qu'aux États-Unis^ et au péniten- 
cier de Philadelphie surtout, avec le scandaleux ahns 
que Ton fait du droit de grâce, il serait facile d'établir des 
situations de fin d*année, suivant les besoins du moment, 
si Ton devait calculer le mouvement de la criminalité an- 
nuelle d'après le ehiffire de la population du pénitencier 
au 31 décembre. Et précisément jamais Tabus des grâces 
n'avait été poussé aussi loin 'qu'en 1842, puisque le nom- 
bre a été de 23 grâces sur 146 sorties. 

Mais pourquoi comparer deux années isolément, Tune 
à l'autre? En écartant loyalement les années antérieures 
à 1886, parée qu'on dirigeait alors concurremment les 
condfmnés sur la vieille prison deia rue Valnut et sur 
le pénitencier de TEst, nous trouvons que le cAnflire des 
entrées en 1836 était de 143 ; que la moyenne annuelle 
des cinq années du 1*' janvier 1887 au 31 décembre 1841, 
sur un total de 783 entrées, était de 156. Si vous voulez 
ajouter 1842, la moyenne sera de 154. Ce ndentissement 
cpi'on annonçait dans le mouvemient de la criminalité ne 
s'est donc pas accompli. 

D'aifleurs, comme nous l'avons déjà dit, il y a un autre 
pénitencier en Pensylvanie que celui de l'Est, qui reçoit des 
condamnés, et ce n'est que dans le^returngy qu'on peut 
interroger et oonnaltre le mouvement de la oriminalHé. 
Aussi n'ai*-je parlé du mouvement de la criminalité, 
cpie pour montrer les illusidns de cet aveugle optimisme 
qui avait prophétisé, au système pensylvanien, je ne sais 
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quelle influence sur la diminution des crimes^ desliiiées i 
réduire le» frais de la justice criminelle^ et à contr^balan- 
cer rexcédani de âé|ienses exigées par Tétaklissement de 
ce système. Ainsi qpie Ta fort bien démontré M. de Toc- 
qneviUe dans son ouvrage sur le système pénitentiaire aox 
États-Unis, poor appréder le mérite do système mis en 
vigueur dans une prison , ce qu'il faut observer, ce n'est 
point la moraUlé de la société en général, mais senleoient 
celle des détenus libérés de cette prison. 

C'est sous ce dernier rapport que M. de Tocqoeville 
nous a dit, qu'on ne pouvait rendre le pénitencier de 
Pbilad^phie responsable que de la réddive seulement 
des: condamnés qui y revenaient, après avoir été pré- 
cédemment soumis à Tinfloence régénératrice de. sa dise»* 
pline. 

Ici il faut s'entendre. Le nombre général des condam-^ 
nés en récidive dans ce pénitencier accuse d'abord Tim- 
poissance de s<m action répressive; c'est pourqnoi il 
fallait en parler. Si les libérés des Stats voisins viennait 
se feire incarcérer au pénitencier de Pbilade^hie , c'est 
que le régime de ce pénitender n'exerce pas cette intimi- 
dation salutaire qu'on loi prédisait. Hais. ensuite le péni-i 
tencier de Pbiladelpbie a aussi le nombre particulier de 
ses récidives spéciales, qui lui appartiennent ea propre» 
Ainsi, pour la période de cinq années de 1837^ 18&1 , 
nous pouvons indiquer la propoi:tiQn chaque année dn 
noinbre des récidives sur 100 libérés ; la voici : 13,38; 
19,16 ; 23,17 ; 7,47 ; 18,12 ; et pour moyenne 16,&6. Si 
l'on calculait la moyenne sur le total seulement des 736 
libàrésde cette période,, elle serait environ de 14 sur 100^ 
Qu*on prenne l'un et l'autre diiffre , peu nous importe, 
car, dans on pays où l'on ne peut pas suivre , constater^ 
comme on le fait en France, dans nos quatre- viogt-si^ 
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dépurtélMiits y les libérés d'uae prison qui vdDi se foire 
ineareérer dans une autre , quand on compte l<i> on 16 
libérés sur 100> revenus au pénitencier de Philadelphie 
en état de récidive , on peut assurément et légitime- 
ment condure que d'autres récidife de ce pémtencier sont 
^fermés en pareil noÉobre dans les autres États de TU* 
aion : qu'ainsi la proportion des récidives parmi les libérés 
du péinteneier de Fhiiadeiphie , peut être évahiée à plus 
de 30 p. 0/0, c'est-à-'dire à la proportion des libérés des 
ba^es. 

C'est là une conclusion dont on ne eontestera ni la jus- 
tesse, iki la modération; aussi, dans leur onaème rapport, les 
inqiecteurs de Philadelphie laissent-ils échapper un cri de 
détresse, en avouant Timpuissance du système ponr em-^ 
pé6her la récidive, et implorent-ils à cet égard la sévérité 
d'une loi nouvelle. 

Nos calculs ne comprennent plus Tannée 18<»S , parée 
que les inspecteurs dn pâdtencier de Philadelphie, d'après 
on sy<sième de réticences dont nous avons déjà cité et ci- 
terons encore de singuliers exemples , ont jugé à propos 
de ne pû$ indiquer pour IQfc^ le chitfre spé^ des réc$« 
dives du pénitencier. 

Nous avons mdntenant à nous occuper des aliénayons. 
Il y a quelque temps encore, H. de Tocqueville dédarail 
et imprimait qu'il fallait renoncer en France à Timitation 
du « système pensylvanien, parce qu'il y avait eu à Phi* 
«c ladelphie un certain nombre de surexcitations mentales 
« qui s'était manifesté dans la prison. » Et M. de Toc- 
queville était fort préoccupé de décliner, pour le système 
d'emprisonnement séparé qu'il proposait, la responsabifité 
des résultats da régime pensylvanien. Aujourd'hui il les 
accepte d'assez bonne grftce, parce qu'il leur a trouvé une 
explication fort spiritueliement exposée par hd à l'Aca- 
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déflùe, mais qui ne nous parcdt pas soMNirler Texamen 
des faits. AvaiA 1638, a dit II. de TocqueviUe, aucun oas 
de désordre mental ne s*était produit au pénitencier de 
Philadelphie. 

En 1838, une épidémie se dédafa, qui sévit avec assez 
de force dans les années suivantes^ mais enfin en WA, elle 
av^ dispara : il est constaté qu'aucun oas de désordre men- 
tal ne s'est produit dans te cours de cette dernière année. 

M. de Tocquev^e, en flusant dater sa spirituelle épi- 
démie de 1838 seulement, oublie d'abord que, dès 1835, 
M. le docteur Julius constatait onee cas d'aliénation que 
M. Ramon de la Sagra certifiait Tannée suivante, sur les 
lieux mêmes, provenir sans aucun donte de l'influence du 
, système. M. de TocqneviHe oublie encore qu'en 1837, le 
médecin ayant parlé pour la première fois de quatorze cas 
d'aliénation mentale, décrits dans une table annexée à son 
rapport, les inspecteurs du pénitencier, forcés de rompre 
le silence, avouèrent que ehê/que atmée il y mmt tudtà eag 
de démenée résultant d'une coi|doite vicieuse. M. de Toc- 
queville oublie enfin Timpresdcn que produisit sur l'opi* 
nion amàricune ce tardif aveu ; l'énergie avec laquelle 
cette opinion publique reprocha aux inspecteurs la sup- 
pression de la table analytique mentionnée par le méde- 
cin. Les deux rapports suivanls, poiir 1838 et 1839, pu- 
blièrent, il est vrai, les tables indicatives des cas d'aliéna- 
tion pour ces àeva^ ttmées, qui, de ih en 1837, s'élevaient 
à 18 en 1838 et 96 en 1830. 

Mais ce chiffre progressif, et surtout la répartition égale 
en 1899 des 26.6as d'aliénation entre les détenus blancs et 
noirs, produisit une impression m défavoraMe , que les in- 
specteurs suppiimèrent de nouveau la publication de ce$ 
tables indicaUves, dont on ne trouve plus aucune mention 
daps leurs rapports suivants. 
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£n 18U>^ les iospecteurs vont plus loin : ils n*indicpieiil 
même plas le chiffre des aliénations, on phitôt il& en dis- 
simulent la vérité dans une périphrase par laquelle ils 
déclarent qu'il est la moitié de Tannée précédente. £1 
M. de Tocqueville ne pouvant soupçonner sous cette 
périphrase la grave inexactitude qu'elle recelait, prend \et 
moitié du chiffre de l'année précédente , 26 , et déclare 
dans so^^ rapport officiel à la chambre, que le nombre des 
cas d'aliénation au pénitencier de.Pbiladâphie n'avait été 
en 18^0 que de 10 à 12. Or, il était de 21 ! 

Comment le sait-on ? Esthce par le rapport suivant, 
des inspecteurs qui yiennent expliquer et justifier leur pé* 
ripbrase ? Null^nent^ le treizième rapport officiel des iiH 
specteurs maintient, par son silence, la périf^ii^e destinée 
à voiler la vérité. C'est le médecin qui, pour faire ressor- 
tir en 1841 une amélioration sur les deux années précé- 
dentes, dit dans une phrase de son rapport, échappée sans 
doute aux ciseaux de la censure des inspecteurs : le nom- 
bre des cas d'aliénation, qui en 1839 était de 26, en 1840 
de 21, n'est plus que de 11 en 1841. 

Voilà donc Tépidémie de M« de Tocqueville, qui a com- 
mencé, non pas en 1838 , pais bien avec le système , 
et qui s'est prolongée sans interruption d'année en année. 

Mais le dernier rapport des in^ecteurs,dit M. de Toc- 
queville, copstate au moins qu'en 1842 il n'y a eu aucun 
cas de désordre mental. Ce rapport ne constate rien ^ il 
est plein de réticences -, il ne parle pas plus des cas d'alié- 
nation que des cas de récidive du pénitencier. Après avoir 
dissimulé les cas d'aliénation par l'omission des tables ana- 
lytiques , après avoir remplacé en 1840 l'indication même 
du chifCce de ces cas d'aliénation par une très-inexacte 
périphrase, les inspecteurs arrivent, dans leur quatorzième 
et dernier rapport pour 1842, à ne plus publier, même sur 
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la question d'aliéftaUon, le rapport du médecin , dont an 
ùe trouve qu'un court extrait suivi de plusieurs pointa. 
Que signifient ces points ? V^ent-ils dire qu'enfin, en 
Tannée de grâce 18^2 , le pénitencier de Philadelpbie est 
arrivé à ce résultai si désiré de zéro d'aliénations? M. de 
Tocqueville pense-^t-il que, si cette grande nouvelle avait 
été annoncée dans le rapport du médecin, les inspecteurs 
du pénitencier de Plnladelpbie anndent modestement 
supprimé ce passage, pour ne pas ébruiter en Europe et 
aux États-Unis un pareil résultat 7 

Ce silence des inspecteurs est ce qu'il y a de plus signi* 
iicatif à nos yeux, mais nous croyons devoir aussi men- 
tionner le nwibre disproportionné des grâces pour 184â. 
M. de Tocqueville a lui->méme reconnu dans son rapport 
de 18&0 ce iSut constant et constaté, que les cas de grâce 
étaient assez souvent motivés par le dérangement mental 
des détenus. Or, de 1837 à 18i^2, le total des graciés pour 
ces six années a été de 87, et la seule année iSkSt y fi- 
gure à elle seule pour un nombre de 231 Au, lieu du 
sixième, c'est le quart. 

Hâtons*nousde le déclarer ici à l'Académie , après les 
révélations de M. M"" Ëlwee de Peosylvanie, membre du 
coBÛtélégislatif et du comité investigateur, sortes graves 
réticences des rapports des inspecteurs du pénitencier de 
Philadelphie; après les remontrances de l'estknableM. £1- 
mer de New- Jersey, reprochant aux rapports des inspec- 
teurs du pénitencier cdlulaire de Néw-Jersey cet esprit 
d'exagération, si regrettable dans les rapports des inspec- 
teurs du pénitencier phiJad^hien; après les (suppressions, 
les contradictions résultant de Ja lecture comparée de ces 
rapports, du peu de renseignements statistiques publiés à 
l'appui 'y • nous devons hautement proclamer ici que ces 
«apports n'ont aucune valeur et ne méritent d'inspirer 
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aucune conAance scientifique. M. de ToeqaevUte , dé^ 
indQii en erreur deux fois par ces rapports , s'il leur ac- 
cordait encore sa confiance , s'^poserait à se tromper de 
nouveau en s'en rapportant aux phrases, aux assertions , 
aux commentaires des inspecteurs du pénitencier de Phi- 
ladelphie, sans les contrôler par l'examen des rapports et 
des tableaux statistiques qui y sont annexés , toutes les 
fois au nM»DS que la publication incomplète ou i'ondssion 
de ces documents n'interdit pas ce contrôle. 

Quant à la déclaration que plusieurs de ces cas d'alié- 
nations sont antérieurs à l'entrée au pénitencier, la même 
déclaration avait été faite au docteur Julins pour 1835, et 
-M. RamoQ de la Sagra en a constaté sur les lieux l'inexac- 
titude. D'ailleurs, à la place des assertions, ce sont les ta- 
bles analytiques qu'il allait publier pour i^précler les 
foits. Et enfin, lorsque tous les rapports imputent à un 
vice honteux la grande majorité des cas d'aliénation , il 
est évident que la cause est généralement postérieure à 
l'entrée au pénitencier. 

Parlons maintenant de la mortalité. Dans les cinq an- 
nées de la période que nous avons prise pour base de tous 
nos calculs, de 1837 à 1841 , le rapport de la mortalité a 
été de fc,66 sur cent, soit 1 sur 2S, ce qui excède de 
moitié la proportion de la mortalité dans les pénitenciers 
soumis au système d'Aubum, Mais, nous dit H. de Toc- 
quevfile, il fiindrait distinguer la population blanche de la 
population noire, qui est en proportion beaucoup plus cour 
sidérabk au pénitencier de Philadel|diie qu'à celui d'An* 
bum. Lorsque les tables analytiques des cas d'aliénation 
nous ont permis d'indiquer le nombre imputable aux 
blancs et aux noirs, nous avons dit que ce nombre était, 
en 1838, de 8 parmi les blancs , 10 parmi les noirs ; en 
(839 de 13 pour chaque population ; mais la publication 
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des tables ayaol élé sopprimée pour les années soivanles, 
noos n'avons pn ponrsmvre nos méfeaiions. Quant à la 
morlalitéy ii ne s'agit pas d'oiKs oomparaison entre les 
pénitenciers de PhiladdpUe et celai d'Aobom sealement, 
mais de cinq pénitenciars soumis à la règle d'Aobarn. Or, 
parmi les États auxquels appartiennent ces pénitenciers , 
]e Gonnecticaty par exempiey a une proportion relative de 
noirs ftas considérable qae la PensjrWaniey qoi est même 
aa*dessoas de la moyenne des États libres. D'après 
M. Ramon de la Sagra, cette moyenne est de S à 96, tan- 
dis qoe la proportion en Pensylvanie n'est que de 1 à 99. 

An reste, M. de Tocqaetille n'a pas contesté qne le ré- 
sultat de la mortalité comparée ne lût défevorableen Amé- 
rique au système pensylvanien ^ mats il a cru devoir 
prendre en France un terme de comparaison. 

M. de Tocqueville oublie d'abord qu'il a éâX dans son 
ouvrage sur le système pénitentiaire , et à Poccasion des 
pénitenciers américains, qu'on ne peut comparer l' Amé- 
rique qu'à dle-mème (1). 

Il ouUie encore, puisqu'il a bien voulu nous dire quli 
prenait bonne note de nos observations , que nous lui 
avons indiqué, il y a deux ans, les raisons ifol ne permet- 
tent paa.de comparer le pénitender de Philadelphie à nos 
inaisons centrales : 

D'abord en raison de la durée des détentions , puis- 
que les condamnés entrent au pénitencier de Phila- 
delphie à partir de trois mois, et y s^ournent bien 
rar^nent jusqu'à douze ans, tandis que dans nos maisons 
centrales on ne les reçoit qu'au-dessus d'un an, et tes con-i 
damnations s'y étendent jusqu'à perpétuée» 



(t) Du S}fflème pénitentiaire, 1833» p. 138. 
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, En second lieu, en raison de l'encombrement funeste des 
détenos par mille et denx mille dans nos maisons centrales^ 
tandis que le pénitencier de Philadelphie ne contient guère 
au delà de quatre cents détenus. 

En troisième lieu y enraison de la différence du régime 
alimentaire, qui ne se compose , dans nos maisons cen- 
trales, que de soixante -quinze décagrammes de pain 
par jour, avec Une pitance de légumes et de cinq dé- 
cilitres de bouiUon provenant de la cuisson de ces 
légumes , [dus, une seule fois par semaine, douze déca- 
grammes de viande ) tandis que Ton donne au détenu de 
Philadelphie le café le matin, une livre de bœuf par jour, 
une livre de pain , des pommées de terre à discrétion , et 
même, pour qui le désire , une ration supplémentaire. 

En quatrième lieu, tandis que les détenus de nos mai- 
sons ceiitraJes sont entassés dans des ateliers et surtout 
dans des dortoirs en commun, où Fair trop souvent ne 
saurait se renouveler par la ventilation, le détenu de Phi- 
ladelphie vit dans une cellule vaste , bien aérée , salubre , 
pourvue d'un bon lit , des meubles et des ustensiles né- 
cessaires.^ des conduits y amènent de l'eau froide ^ 
des ventilateurs y renouvellent constamment Vair. En- 
fin, en cinquième et dernier lieu, le pénitencier de 
Philadelphie est l'application normale et complète du 
système d'emprisonnement séparé: tout y a été construit, 
distribué, approprié pour cette destination spéciale; tan- 
dis qu'on ne trouve ni dans l'ensemMe des bâtiments de 
nos maisons centrales, ni dans aucune d'elles en parUca- 
lier, répression d'un système quelconque pour Texécu- 
tion duquel les constructions aient été disposées. Com- 
ment aller y chercher un terme de comparaison du 
système cellulaire de nuit, quand nulle part ne s'y ren- 
contrent les cellules de nuit? Comment y transporter les 
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exigences du silence d'Auburn , quand nulle [miiI ne s'y 
trouvent ces facilités nécessaires à son applicalion , ces 
galeries de surveillance dont M. de Tocqueville nous fait 
un éloge si bien mérité ? 

Voilà donc bien des motift qui commandaient à M. de 
TocqueviBe, pour se conformer au principe par loi-môme 
posé el si bien molivé par tout ce que nous venons de 
dire, de ne pas comparer des situations qui n'avaient rien 
de commun. 

Si M« de Tocqueville voulait à tout prix une comparai- 
son entre le pénitencier de Pkiladelpliie et une maison 
centrale de France > n'avions^nous pas cilé la maison cen- 
trale de Montpdber ? Assurément elle ne réalisait pas ^ 
ainsi que nous l'avions dit, toutes les conditions de notre 
système^ elle n'avait pas même le système cellulaire de 
nuit ; mais aussi elle n'avait pas les inconvénients d*on 
eneomlffettient: sa population n'excédait par notre cbiffre 
normal de 500. Il est vrai qu'avec cette maison centrale pour 
terme de cçBoparaisony le pénitencier de Philadelphie était 
en échec y non--seulement sons le rapport de la mortalité, 
mais- sous tous les autres, y compris celui des récidives. 

Maïs alors, près de Montpellier, se rencontrait la maison 
centrale de Nîmes. Un collègue de M. de Tocqueville , 
M* de La£areUe , vient de publier à l'appui du rapport 
de M. de Tocqueville une brochure qui contient un 
tableau fort détaillé , et indiquant notanunent le cbiffre 
des décès dans cette maison. Là , pour 1842 et 1843 , 
on aurait trouvé, 5 89/100 et 4,06 décès sur 100 dé- 
tenus , résultat à p^ près le même qu'au pénitencier 
de . Pbiiade^ie. Et si au lieu de la maison de Ntmes , 
M. de TocqneviUe avait pris les maisons de Poissy et du 
mont Saint-Michel , il y aurait trouvé 1 décès seulement 
sur 32 et 33 détenus , c'est-à-dire des prisonniers qui 
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avec leur modcsle pitance de légumes chaque jour ek leur 
& ODces de viande par semaine » résistaient mieux que les 
détenus de Philadelphie avec leur café et leur livre de bœuf 
par jour. 

Mais il fallait à M. de Tocqueville, pour la mortalité du 
pénitencier de Philadelphie» un autre terme de compa- 
raison. Peut -être aurait «-il choisi la miûson centrale 
d'Eysses au degré le phis élevé de Téchelle de la mortalité 
de nos maisons centrales pour 18i^3, s'il n'avait aperça 
au second degré la maison centrale de Fontevrault Gomme 
il nous est arrivé de parler avec éloge de cette maison^ di- 
rigée par un homme plein de dévouement et d*habileté , 
M. de TocqueviUe a trouvé assez piquant de nous dire : 
La maison centrale de FontevrauR est Texpression de 
votre système j et votre système y a tué, en 1843, 1 dé- 
tenu sur 6. 

Les prindpes et les condîlioiis d'application de notre 
système sont assez connus, et, d'après le résumé que 
nous en avons fait à l'Académie, noosD'avonapasdA être 
médiocrement surpris de l'assertion de notre bonoraUe oon- 
fr^. Allons au fût ; nous voulons comme conditioA es* 
sentieUe une population qui n'exoède jamais SSM détenus, 
et la population moymme de Fontevrault en 1M3 a été 
de 1,862 ! Nous vouions des pénitenciers distincts et sé- 
parés pour les hommes,, pour les femmes el pour les jeunes 
détenus , et la maison do Fontevrault renlérme hommes ^ 
femmes et en&nts dans son enceinte. Nous vo^ns des 
cellules de nuit, et la maison de Fontevrarit ne renferme 
que des dortoirs en conuBun, et des dortoirs insalibres où 
les détenus entassés ne respirent pendant la upt qu'un air 
vicié. Noos voulons des hàtiments disposés «vec intelli- 
gmce pour la salubrité et la surveillance, et la maison de 
Fontevrault n'a que des bAtanents déooosus entre eun , 
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et qnÂ n'oftent que des obstacles matériels à la discipline. 
Nous vodIods des atetiers bien dislriboés , bien ëeiairés 
et l»efi veatilés^ et Vencombrement des dortoirs en com* 
mon se reproduit à Fontevraidt dans les ateliers en eom-* 
mon. Arrêtons ici cette énnmération qoi se prolongerait 
indétaîment. En voilà l»en asses pour fiiire i^précier si la 
maison de Fontevrault est et peut être une expression 
de notre sjstèae. 

Hais c'est précisément lorsqu'en fiice de tant d'obsta- 
cles f aggravés considérablement encore par les plus dé- 
plorables désordres enracinés dans cette maison, nous 
avons vu un bomme de cœur et de talent lutter coura- 
geusement contre toutes ces difBcuRés réunies y et ftdre 
sortir de ce cbaos, non pas un ordre pénitentiaire, mais 
un ordre matériel et disciplinaire, que nous n'aurions pas 
même cru possible de réaliser au milieu d'une pareille 
agglomération -. c*est alors que nous avons presque crié 
au miracle , G*est alors que, voyant tout ce qu'avait fait 
l'habile directeur de Fontevrault en pareille situation , 
nous avons dit qu'il n'y avait pas de plus grande preuve 
à DOS yeux de tout le bien qu'il aurait pu faire , s'il n'a- 
vait en qu'un quartier, au lieu de trois à diriger; que SOO 
détenus seulement, au lieu de 1,900 à discipliner ; s'il 
avait en en un mot comme moyen tout ce qu'il avait 
rencontré comme obstacle. 

Maintenant, pour en revenir au chiffre de la mortaHté 
en i8%3, qui n'est pas de 1 sur 6 ainsi que l'avait inexac- 
tement indiqué M. de Tocqueville , mais de 1 sur 8,62, 
ainsi qu'il le reconnaît aujourd'hui, pense-t-i que ce 
ne produise pas sur nous une douloureuse impres^ 
fais comment imputer ee résultat, non pas à notre 
système, qui est évidemment hors de causa, mais même 
à l'infhieiice d*un système quelconque ? Comment expli^ 
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quer autremeot que par des causes locales dans le dé- 
tail desquelles on ne saurait entrer ici^ une mortalité qui 
frappe la même année 1 détenu sur 8, 62 à Fontevrault et 
qui sévit plus cruellement encore à la maison centrale 
d*£yssesy tandis qu*elle n'atteint qu'un détenu sur 25 en- 
viron à la maison de Nîmes, sur 28 à la maison de Mont- 
pellier, sur 32 à Poiâsy, sur 33 au inont Saint-Michel ? 

Nous demanderons à M. de Tocquevilie, qui s'est si 
fiurt ému de la mortalité de 1 sur 8^62 à Fontevrault, com- 
ment il se fait que nous n'ayons pu lui arracher la moin- 
dre émotion, lorsque nous lui avons cité la mortalité de 
lOyGb pour 100, ou de près de 1 sur 9 au pénitencier des 
jeunes détenus de la Roquette? Ce pénitencier, cité et glo- 
rifié par lui comme un pénitencier modèle, ce pénitencier 
qui n'a pas les 1,900 détenus de Fontevrault, mais le chif- 
fre modéré de 400 à 450 -y ce pénitencier qui ne renferme 
pas comme à Fontevrault, des détentions à 5, à 10 , à 15 
ans , à perpétuité , mais de courtes détentions qu'une li- 
berté provisoire laisse si rarement excéder deux ans ; ce 
pénitencier enfin qui ne renferme pas, comme à Fonte- 
vrault, tous les âges, depuis les adolescents jusqu'aux vieil- 
lards, mais des adolescents, rien que des adolescents ! 

Que M. de Tocqueville prenne à Fontevrault le quartier 
seulement des jeunes détenus, et il trouvera que la morta- 
lité des adolescents à Fontevrault, en 1843, n'a été que de 
3 sur 100, ou 1 sur 33, 

C'est que le quartier des jeunes détenus de Fonte- 
vrault, surtout a<9ûourd'hui avec • sa succursale agricole, 
donne à la fois aux enfants la santé de i'éme et du corps. 
On visite le pénitencier de la Roquette, mais personne, ni 
en France, ni en. Europe, après l'avoir visité , ne songea 
l'imiter pour les jeunes détenus : tandis que l'habile admi- 
nistrateur des prisons de Belgique, M. Hody, m'écrivait 
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qu'il avait été si content de la manière dont M. Hello diri- 
geait le quartier des jeunes délinquants et la succursale 
agricole, que le directeur du futur établissement fle Saint- 
Hubert allait faire le voyage de Fontevrault, et y séjour- 
ner pendant quelque temps ^ pour parvenir à imiter tout 
ce qu'il avait vu. 

Il nous reste, avant de terminer, à relever une grave 
erreur de M. de Tocqueville, qui, fort préoccupé avec plu- 
sieurs autres publicistes, des moyens de décliner la 
responsabilité des échecs du système pensylvanien, a pré- 
tendu que le système pensylvanien s'était proposé , non 
pas seulement de séparer le' détenu de la société de ses pa-- 
reilsj mais de le plonger dans une profonde et irrémédiable 
solitude (1). Ce sont les expressions textuellement impri- 
mées de M. de Tocqueville, et il a semblé encore vouloir les 
corroborer en nous disant que le détenu, àwns le péniten- 
cier de Philadelphie, était enseveli dans la ceUule comme 
dans un tombeau. C'est son expression. 

Le système, au contraire, de M. de Tocqueville ne re- 
pose pas sur le principe de la solitude, mais sur celui de 
la séparation : il ne se nomme pas l'emprisonnement soli- 
taire, mais l'emprisonnement séparé. 

Nous avons déjà dit à M. de Tocqueville dtms cette 
académie, il y a deux ans environ, qu'il commettait là une 
profonde méprise. Nous lui citions M. Demetz, M. le doc- 
leur Bâche, médecin du pénitencier, qui déclaraient qu'il 
n'y avait au pénitencier de Philadelphie qu'un emprison- 
nement séparé. Nous lui citions M. Blouet, disant, d'après 
ses observations personnelles et les aveux du directeur, 
que, malgré tous .les moyens employés, on n'avait pas en- 
core réussi à prévenir les conversations ; les détenus se 

(I) Happort de 1840, p. 45. 

8 
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pariant par les ventilateurs et par les conduits des lieux 
d'aisance. Nous lui citions enfin les graves déviations si- 
gnalées par M. Cravsrford, à regard des détenus forgerons, 
charpentiers y etc., qu'on laissait travailler séparément 
dans de petits ateliers^ enfermés avec un ouvrier libre. 
Ouvrez les rapports des inspecteurs du pénitencier de Phi- 
ladelphie. Il y a longtemps qu'on n'y rencontre plus mémo 
le mot d*emprisonnement solitaire^ depuis qu*OD aper- 
mis l'accès des cellules aux ministres des différents cultes, 
depuis qu'on a nommé un instituteur moral, depuis en un 
mot qu'on a fait tout ce qu'on pouvait faire pour écarter la 
solitude et consacrer seulement le principe de la sépara- 
tion > l'emprisonnement pensylvanien s'appelle l'emprison- 
nement séparé, separate confinement , parce que c'est la 
seule dénomination qui lui convienne. Quand donc M. de 
Tocqueville nous parle aujourd'hui de solitude profonde 
et irrémédiable , quand il compare la cellule du détenu 
pensylvanien à un tombeau , il commet un évident ana- 
chronisme. 

Qu'il lise le onzième rapport des inspecteurs, il y verra 
qu'il» déclarent que l'emprisonnement du pénitencier 
n'est plus que la séparation du vice sans le danger de Toi* 
siveté. Qu'il nous permette enfin cette citation du dernier 
rapport : a Quoique les prisonniers soient séparés les uns 
des autres, ils ne sont pas privés de communications avec 
leurs semblables. Pendant le jour, ils sont visités parleurs 
surveillants, soit pour leur apporter leurs repas, soit ponr 
les instruire dans leurs professions, et chaque fois du reste 
qu'ils ont besoin de les appeler; ils sont encore visités par 
le directeur du pénitencier, autant que cela lui est possible, 
par rinstituteur moral dans l'exercice de ses fonctions ; 
par les membres visiteurs du comité des inspecteurs, ré- 
gulièrement deux fois par semaine, et par tous les mem- 
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bres pendant le cours de chaque mois. Ootre ces soins de 
surveillance^ ils sont encore occasionnellement yisités par 
un ou plusieurs visiteurs officiels autorisés par la loi. » 
Enfin le rapport ajoute qu'on leur procure des livres in- 
structifs et moraux. 

Ainsi donc, il n'y a pas deux systèmes différents d'em* 
prisonnement, l'un basé sur la solitude aux États-Unis , 
Tautre sur la séparation seulement en Europe ; partout 
c'est le même système, celui de Temprisonnement se* 
paré. 

Nous avons maintenant répondu à toutes les objections 
de M. de Tocqueville^ nous avons pleinement rétabli 
l'exactitude et l'autorité des laits qu'il avait plus ou moins 
contestés, et ce n'était pas, il faut l'avouer, le plus grand 
nombre : au pénitencier de Lausanne, là où l'emprisonne- 
ment séparé a si complètement échoué sous tous les rap* 
ports, M. de Tocqueville n'a essayé que sur un seul d'at- 
ténuer cet échec. En Prusse, M. de Tocqueville n'a plus 
reparlé de cette prétendue adoption de l'emprisonnement 
séparé par le gouvernement prussien; en Angleterre, 
M. de Tocqueville n'a rien dit du malheureux essai de 
lemprisonnement séparé à Milbank, et il a si légèrement 
glissé sur le nouvel essm de Pentonville^ que nous n'avons 
plus d& y revenir. Aux États-Unis, M. de Tocqueville n'a 
pas contesté ce que nous avons dit des faits qui ont mo- 
tivé dans le Rhode-Island la récente aboKtion du système 
pensylvanien } il n'a rien dit des foits qui semblent faire 
craindre plus ou moins prochainement la même catastro- 
phe dans le New-Jersey, dernier satellite du système pen* 
sylvanien, cette planète, jadis si radieuse , qui devait en- 
traîner dans son orbite tous les États de l'Union américaine. 

En résumé, voilà bien des iaits incontestables; et quant 
aux autres, que nous croyons avoir mis hors de contesta- 
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tioOy s'il restait encore quelques doutes, nous dirions i 
M. de Tocquevilie que, pour clore entre nous le débat , il 
doit être conduit à accepter : 1** aux États-Unis, la loi de la 
miqorité , et d'une majorité de vingt-un États sur vingl-^ 
trois qui se prononcent contre Temprisonnement séparé } 
S"" en Suisse, la décision du meilleur juge des résultats 
de l'essai fait à Lausanne, celle du gouvernement lui-^ 
même, qui réduit désormais à trois mois seulement la du- 
rée de remprisonnement séparé ; 3"* en Angleterre , le 
jugement du gouvernement anglais, qui, sur les résultats 
de l'essai de Milbank, réduit aussi la séparation cellulaire 
à trois mois, après lesquels il introduit la promenade à 
deux, avec faculté de causer. 

Quant à la France, M. de Tocquevilie nous a déclaré, 
et nous prenons acte de sa déclaration, qu'il n'inclinait 
pas vers l'application de Temprisonnement séparé aux 
jeunes détenus^ Il a gardé sur la question des femmes, sur 
les progrès et les résultats du système qui s'introduit en 
France dans les maisons centrales de femmes, et qui réus- 
sit déjà si bien à la maison de Montpellier, un silence ab- 
solu. Ce silence ne nous laisse pas sans espoir de voir 
M. de Tocquevilie reconnaître avec M. Alanzet, qu'en 
présence des faits, il y aurait du fanatisme à vouloir ap- 
pliquer aux femmes condamnées Temprisonnement séparé. 
Cet espoir est d'autant mieux fondé que, dans sa bro- 
chure où il est en communauté d'opinions avec M. de Toc- 
quevilie, M. de Laforelle déclare qu'après avoir visité la 
maison centrale de Montpellier, il ne croit plus à la né- 
cessité de l'emprisonnement séparé pour les femmes. 
Comment espérer, dit-il , de plus beaux résultats que 
ceux obtenus à Montpellier par M. Cbapuis aine? 

Ainsi donc on renoncerait à l'emprisonnement séparé 
pour les jeunes détenus et pour le» femmes, et il ne s'agi- 
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rait plus qoe de discuter comment on système bon ponr 
les jeunes détenus et pour les femmes ne le serait plus, aux 
yeux de M. de Tocqueville, pour les hommes, alors qu*H 
se réserve encore toutefois d'y revenir après douze ans ! 

M. ns TocQQBViLLx igoute : Je ne veux pas prolonger 
ce débat ^ il me suffira de répondre, sur le champ, quel-* 
ques mots au nouveau travail que vient de soumettre à 
l'Académie notre honorable confrère. H. Charles Lucas 
m*accuse d'abord d'avoir changé d'opinion : si cela était, 
je me bâterais d*en fiure l'aveu } mais je ne pense pas 
que l'on puisse tirer de louvrage publié sur les prisons 
des États-Unis par mon confrère et ami M. de Beaumont 
et par moi, la conclusion que M. Lucas en a tirée. Notre 
but, en écrivant cet ouvrage, a été d'exposer les diffié- 
rents systèmes appliqués aux États-Unis, voilà tout. 
Quant à M. Lucas, il convient du changement qui s'est 
opéré dans ses idées primitives; et ce sont les faits nou- 
veaux, dit-il , qui l'ont converti et qui lui ont montré que 
Temprisonnement cellulaire, qu'il avait cru pouvoir pro^ 
longer pendant deux ans, devait être restreint à huit mois. 
Soit. J'accepte le nouveau terrain, et je lui dirai que s'il 
veut bien étudier ce qui s'est passé à Lausanne , à Lon- 
dres et à Philadelphie, il se convaincra que la plupart des 
cas de démences qui l'ont effrayé se sont présentés sur 
les huit premiers mois de la détention. Mon argument 
reste donc debout. 

Mais je comprends que cette réponse, excellente quand 
elle s'adresse à M. Charles Lucas, ne suffit plus pour 
ceux qui attaquent plus généralement que lui le système 



(I) M. Lucus n^a pas soumli un noaveau Iravail à T Académie, mais 
des observations vprbales en réponse à celles de M. de Tocquevilie. 
[IHote de PédUeur.) 
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de risolement absolu ^ il faut donc examiner rapidement 
quelques-unes des autres objections. Quant à toutes les 
autres 9 c'est dans une autre enceinte qu'il sera plus conve* 
nable d'y répondre. On nie d'abord Theureuse influence 
du système sur la criminalité , et; pour prouver que Tem- 
prisonnement cellulaire augmente le nombre des crimes, 
on cite Philadelphie et Lausanne. M. Lucas, qui a in- 
sisté particulièrement sur Philadelphie » m'oppose sur-^ 
tout le chiffre des entrées ^ qui peut seul , suivant Jui , 
faire foi complète. Je réponds à M. Lucas que le nom- 
bre des entrées a été beaucoup moindre en 18M); tëki 
et 18&>2, que durant les trois années antérieures. J'avais 
donc eu raison d'attribuer à la diminution des crimes 
cette circonstance si remarquable, qu'en ISbâ, il se 
trouvait dans le pénitencier 102 détenus de moins en 
1839. A l'égard des récidives, j'ai dit qu'il était injuste 
d'en faire un grief contre la prison de Philadelphie; et je 
le répète, il est très-vrai qu'un certain nombre de prisons- 
mers y rentrent après en être sortis, mais il faut lyouter 
qu'avant leur séjour à Philadelphie, ces mêmes hommes 
avaient été renfermés dans d'autres prisons : ils étaient arri- 
vés au pénitencier déjà entièrement corrompus, et il serait 
souverainement injuste d'attribuer à la prison de Philadel- 
phie un mal qui était déjà incurable quand on y est venu? 
La vérité est qu'on ne peut juger de l'efficacité d'un sys- 
tème pénitentiaire sur les récidives, qu'à l'époque où ce 
système, régnant en même temps dans toutes les prisons 
d'un même État, peut agir à la fois sur tous les criminels. 
On ft insisté sur les cas de folie que l'on reproche à 
l'emprisonnement cellulaire. Ici M. Lucas se met, en vérité, 
fort à l'aise: il adopte le rapport américain quand il lui est 
favorable, et il le repousse dès qu'il l'a contre lui. C'est la 
vérité même quand il lui fournit des armes : c est une 
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œuvre de mauvaise foi dès qu'il ne peut s'en servir, ie 
prendrai la liberté de faire remarquer à mon honorable 
confrère, que celle manière de raisonner ne saurait être 
admise. On ne peut diviser ainsi la foi due à un docu* 
ment, surtout à un document officiel; la même source 
ne peut produire deux ruisseaux différents. Admettez 
ou rejetez le rapport dans toutes ses parties. Si vous 
Tadmetiez, reconnaissez avec lui qu'une partie des faits 
de démence sont antérieurs à l'entrée dans la prison^ 
que le plus grand nombre se sont déclarés dans les trois 
premiers mois, à la suite d'une surexcitation momentanée, 
et que presque tous ont cédé à un traitement fort 
court. Or, si Ton concède toutes les explications que 
donne le rapport, je le demandée l' Académie, ce qui reste 
suffira*t-il pour motiver la vivacité des attaques de no- 
tre honorable confrère? 

Ce que je dis sur la démence, je le dirai sur la santé des 
détenus. Puisque M. Charles Lucas s'appuie sur le rapport 
du médecin de la prison pour prouver qu'à Philadelphie la 
mortalité est grande, pourquoi ne le cite-tril pas en ce qui 
concerne l'état sanitaire de cette maison ? Vous le savez 
d^à, messieurs, c'est que le rapport constate , d'après le 
compte ouvert tous les ans pour chaque détenu , que la 
santé est en général moins bonne à l'entrée qu'à la sortie, 
et qu'ainsi le régime du pénitencier la rétabli, loin de l'al- 
térer. 

Vous ne voulez pas, dites-vous, lyouter une foi com- 
plète au rapport de Philadelphie* Et pourquoi ? M. Lucas 
oublie-l-il que la commission à laquelle est dû ce travail 
n'est rien moins qu'une institution publique ; que les mem- 
bres dont elle se compose sont des citoyens considéra- 
bles, nommés tous les ans par le tribunal suprême de la 
Pensytvanie j que les prisons relèvent de la législature 
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elle depuis quatorze ans sont de véritables enquêtes. Ce 
que disent ces rapports^ c^est donc TÉtat qui l'affirme ; ce 
que pensent les inspecteurs qui les rédigent , ce sont les 
sentiments de toute la république de Pensylvanie, et Tune 
des plus puissantes et assurément Tune des plus sages 
de toutes celles qui composent l'Union. Comment suppo- 
ser que cet État tolérerait toutes les cruautés que M. Lu- 
cas attribue au régime de son pénitencier , si ces rigueurs 
existaient ? 

Je tiens ici une lettre que vient de m^adresser le maire 
de Philadelphie, Tune des premières autorités de rÉlal 
de Pensylvanie ; il me dit, en parlant du régime cellulaire r 
(( Notre confiance dans ce système est toujours entière. *» 
Un pareil témoignage émané d'une telle autorité ne suf^ 
firait-il pas pour prouver que le système de l'isolement 
absolu n'offre pas les dangers et les inconvénients dont on 
a parlé ? 

J'insiste maintenant sur le chiffre de la mortalité ) c'est 
là le point essentiel *. on peut contester tout le reste, dis- 
cuter sur l'efficacité morale de l'emprisonnement cellulaire, 
sur la folie, sur la santé, etc...^ on ne peut argumenter 
contre le chiffre des morts. Or, je tiens en ce moment dans 
mes mains une table complète de la mortalité à Philadelphie^ 
elle constate 1 mort environ sur 2^ ou 27; et il faut ajou- 
ter que, si Ton met de côté les noirs, il y a 1 mort sur 50 
comme à Aubum. L'argument est sans réplique. 

Enfin M. Lucas m'a contesté le droit de comparer l'A- 
mérique à l'Europe; il soutient que l'Amérique ne peut 
être comparée qu'à elle-même. Ici mon honorable con- 
frère me permettra de lui reprocher d'avoir abusé un peu 
de mes propres idées. En matière de constitutions politi- 
ques, il n'est pas sans danger, je l'avoue, de mettre en 
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parallèle deux nations telles que la France et rAmérique^ 
il peut n*étre pas expédient de transporter chez Fone telle 
institution qui conyient à Tautre. Je le confesse. Mais de 
quoi s*agit-il ici ? Il s*agit de la constitution physique de 
l'homme, de sa santé. L'Européen transporté dans le nou- 
veau monde est-il un autre homme que celui qui est resté 
sur notre continent? ce qui donne la santé à Tun peut- il 
causer à l'autre la maladie et la mort 7 Voilà, je l'avoue, 
ce que je ne saurais comprendre. 

Rien n'empêche donc de comparer l'Amérique à l'Eu- 
rope quant à la mortalité des prisons. J'ai déjà fait cette 
comparaison à la dernière séance ; j'y reviendrai encore 
aujourd'hui, puisque mon honorable confrère insiste. 

Mon confrère vient de me faire un reproche bien in- 
juste. Il m'a reproché de ne m'ètre occupé la dernière 
fois que d'une prison , la phis meurtrière de nos prisons, 
et de n'avoir mis que la mortalité de celle-là en regard de 
la mortalité du pénitencier de Philadelphie. Je rappelle à 
l'Académie que j'ai précisément fait le contraire. J'ai 
commencé à examiner la moyenne de la mortalité dans 
toutes les maisons centrales avant 1839, l'époque où on a 
cherché à y introduire le système d'Aubnrn } j'ai trouvé 
que le chiffre moyen était 1 mort sur 15 détenus. J'ai dit 
que ce chiffre moyen , pour toutes les maisons centrales, 
était tombé à 1 sur 12 depuis 1839. Cette augmentation 
de la mortalité a eu lieu dans le même temps que les ten- 
tativesétaientfaites pour introduire le silence dans le travail 
commun. 

Maintenant que j'ai donné la moyenne de toutes les pri- 
sons, ne m'est-il pas permis de mettre à part celle de tou- 
tes les prisons qui, de l'aveu de tout le monde, a le mieux 
réalisé en France la théorie du travail commun, en silence, 
Fontevrault ? 



— 122 — 

Or, voici de nouveau les chiffres de Fonlèvraull : 

En 1839 1 sur 18 

1840 1 8 

1841 1 7 

1842 1 8 

1843 1 8, et non sur 6, ainsi que je 

l'avais dit par erreur à la dernière séance. 

Un sur 8Î telle est donc la moyenne de ces dernières 
années ! tel est le résultat énorme auquel on est arrivé î 
1 sur 8 à Fontevrault, ou bien 1 sur 12 en France ! 1 sur 
27 à Philadelphie ! Que Ton compare maintenant, et que 
Ion juge de quel côté est la philanthropie dont on vous a 
tant parlé ! Quant à la réfutation de ce qu*a dit M. Lucas 
sur la Roquette, je laisserai parler M. Bérenger. 

M. Bérenger. Si l'Académie n'était pas fatiguée de celle 
discussion , je désirerais lui donner quelques détails sur le 
pénitencier de la Roquette, et répondre en peu de mots à 
M. Charles Lucas, dont les paroles pourraient faire naître de 
fâcheuses préventions sur cet établissement. Ce n*est pas 
légèrement ni par un parti pris à Tavance que l'adminis- 
tration s'est décidée à introduire le système de l'isole* 
ment cellulaire à la Roquette^ elle a procédé avec lenteur 
en se dirigeant chaque année d*après les leçons de l'expé- 
rience. C'est le U septembre 1836 que les jeunes déte- 
nus furent transférés des Madelonnettes à la maison de la 
Roquette^ pendant les deux premières annéeâ on adopta 
pour eux l'isolement de nuit et la vie commune pendant 
le jour. L'attention se porta d'abord sur les enfouis ren- 
fermés par voie de correction paternelle^ ils occupaient un 
quartier séparé des autres détenus et n'avaieut aucune 
communication avec eux } mais les jeunes habitants de ce 
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quartier^ vivant ensemble, loin de s amender, se corrom- 
paient mutuellement, et il n'était pas rare de les voir re- 
venir jusqu'à cinq et six fois dans la maison. 

L'administration crut devoir les isoler complètement les 
ans des autres le jour et la nuit -y cette mesure fut suivie 
dlieureux résultats. La santé des en&nts n'en éprouva 
aucune atteinte fâcheuse, et leur moral s'améliora sensi- 
blement, i tel point que les récidives sont aujourd'hui fort 
rares. 

Bientôt une autre expérience fut tentée avec le même 
succès : on isola également les plus mauvais sujets des au- 
tres quartiers, et ils reconnurent si bien que cet isolement 
était le seul moyen pour eux de s'amender, qu'un cer- 
tain nombre demandèrent à rester séparés de leurs cama- 
rades } d'autres s'imposèrent volontairement la même sé- 
questration, et en 1839 près de la moitié des détenus , 
233 sur 508, se trouvaient soumis au système cellulaire; 
l'autre moitié jouissait de la vie commune. Cet état da 
choses se prolongea jusqu'en 1839. Dans le cours de celte 
année, la mortalité, qui fut grande à Paris, n'épargna pas 
l'établissement de la Roquette ; elle sévit surtout sur les 
jeunes détenus vivant en conunun, à tel point qu'il se 
trouva jusqu'à cent de ces enfants à la fois à l'infirmerie, 
et que les décès s'élevèrent de cinq à six par mois, tandis 
que la catégorie de ceux soumis à l'isolement fut complè- 
tement épargnée. C'est alors que l'administration, frappée 
des heureux effets de la séquestration de jour et de nuit, 
résolut de l'étendre à toute la prison ; et cette mesure re- 
çut son exécution au mois de janvier 18&0. 

M. Charles Lucas a dit qu'il y avait en des maladies et 
des décès en grand nombre dans la prison de la Roquette 
durant ces dernières années. A l'égard des décès, le rap- 
port que j'ai publié en 1836 contient une réfutation pé- 
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remptoire de celte assertion. Ainsi en 1835 le nombre 
des décès était de 20 sur 382 détenus^ et de 12 pour les 
cinq premiers mois de 1836, ce qui aurait élevé le chiffre 
à près de 30 pour Tannée entière, tandis qa*en 18&3 il n*é^ 
tait que de 36 sur plus de 500 détenus. L'état sanitaire ne 
s'était pas moins amélioré 3 la preuve en est dans ce qui 
s'est passé depuis que, faute de place à la Roquette, l'ad- 
ministration s'est vue forcée de séparer les prévenus et 
de les transférer de nouveau aux Madelonnettes. Le ta- 
bleau suivant constate la recrudescence qui s'est déclarée 
à ce moment dans le nombre des Journées à l'infirme- 
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Il existe un autre établissement placé dans des condi- 
tions identiques, et qui offre un curieux rapprochement : je 
veux parler de la prison de Saint-Lazare, destinée, comme 
chacun le sait, aux jeunes filles âgées de moins de seize 
ans, et reconnues coupables de délits commis sans discer- 
nement. Dans cette maison, en 1841, il y eut, sur iSi'O filles, 
6 maladies et k décès (10 pour 100) ; et en 1842, sur 37, 
5 maladies, 5 décès (14 pour 100). Si l'on veut comparer 
ces chiffres avec ceux que nous avons donnés pour l'éta- 
blissement de la Roquette, on voit que le système de l'isa- 
lement continu ne peut encourir le reproche d'être moins 
favorable, sous le point de vue sanitaire, que celui de la 
vie en commun. 

C'est surtout à l'égard des récidives que le système a 
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eo d'immenses avantages. La société de patronage des 
jeunes libérés a été instituée en 1833) à cette époque, le 
nombre des récidives était de 70 sur 100 {Compte rendu 
du 12 juin 1836) ; trois ans après , il était descendu à 19 
sur 100 {Compte rendu du 9 juillet 1837) } puis à 16 pour 
100 {id., 22 juillet 1838) ^ à 17 {id., 29 juillet 18U); 
à ik {id., 19 juiUet 18&1)) enfin a 11 {id., 19 juillet 1842), 
et maintenant ce chifiTre est de 9 pour 100. Ainsi, sous 
le régime commun, tout ce que la société de patronage a 
pu obtenir, c'est l'abaissement du chiffre des récidives à 
16 et 17, tandis que ce chiffre est descendu à 9 sous le 
régime de la séquestration. 

c Mais risolement continu trouble, dit -on, les fiicultés 
intellectuelles !» A la Roquette, on a compté deux cas 
de folie depuis 18M). Des deux prévenus, ainsi atteints, 
Tun était entré avec le germe du mal, et on l'avait guéri 
en prison; l'autre avait été frappé depuis sa détention, 
mais on s'était rendu maître de la maladie; et c'est après 
sa sortie du pénitentier que le mal s'est déclaré de nou- 
veau. 

Enfin, il serait injuste de comparer l'établissement de 
la Roquette aux prisons du même ordre dans les autres 
villes du royaume. La Roquette se recrute dans la popu- 
lation de Paris {Rapport du 3 juillet iWA) ; presque tous 
les enfants y entrent dans un état de santé vraiment dé- 
plorable; ils ont souffert, non-seulement de l'abandon 
où ils ont été laissés, des privations de tous genres, mais 
encore des vices de leurs parents. J'ai constaté, dans mon 
rapport de 18&2, que, sur 410 détenus, 139 étaient entrés 
débiles, épuisés, phthisiques, scrofiileux ; leur sang était 
appauvri ; ils étaient couverts de plaies, dont quelques- 
unes avaient exigé l'amputation dans le pénitencier. Sur 
les 410, il fut reconnu que les parents de 253, dont les- 
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139 malades . formaient la plus grande partie , avaient 
pei*da depuis Ijusqu à 16 enfants^ et quelaperte^pour les 
253 familles^ avait été de 887 enfants^ ce qui donne près de 
& décès par famille. Certes^ on ne peut comparer un éta- 
blissement placé dans de semblables conditions avec ceux de 
villes où les causes de dépérissement et de corruption sont 
moins nombreuses. A la Roquette, la plupart de ces mal- 
benreux ou tous entraient pour mourir. 

En général, depuis l'adoption de Tisolement continu, la 
santé des prisonniers est meilleure ; le régime a un autre 
avantage, celui d'éteindre un vice bonteux commun aux 
détenus de tous les âges. Enfin, dans le calme de la soli- 
tude, le travail devient pour le prisonnier une nécessité 
impérieuse , son moral s*améliore , son imagination se 
calme, ses babitudes deviennent plus régulières, et il s*o- 
père en lui le cbangement le plus favorable. 

Tels sont les motifs qui ont décidé les préférences de 
Tadministration pour le système de Pbiladelpbie, tempéré 
toutefois par des visites fréquentes, par une beure de pro- 
menade solitaire cbaque jour, et par d'autres adoucisse- 
ments que je ne puis énumérer ici. Mais avant d'adopter 
cette grave mesure , elle a longtemps bésité et s'est en- 
tourée de toutes les lumières qui pouvaient éclairer sa 
détermination. Dans sa sollicitude pour la réforme péai- 
tentiaire, M. le ministre de l'intérieur a institué auprès de 
M. le préfet de police une commission qui se réunit cha- 
que mois. Toutes les améliorations que l'expérience con- 
seille sont adoptées, rien n'est fait à la légère et sans an 
mûr examen. 

Pour moi, dans cette grande question de la réforme des 
prisons, j'inclinais d'abord pour le système d'Aubum : les 
mémoires que je lus à l'Académie il y a quelques années 
l'indiquent assez ; mais l'expérience que j*ai acquise dans 
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mes fonctions, soit de président de la société de patronage^ 
soit de membre de la commission de sarvcillance de la 
Roquette^ m'a donné la conviction profonde de l'insuffi- 
sance de ce système poor atteindre le but que nous nous 
proposons tous. 

M. Charles Lucas. L'honorable H. Bérenger a parfaite^ 
ment prouvé une chose sur laquelle je suis d*accord avec 
luiy c'est l'utilité immense et progressive de la société de 
patronage pour les jeunes libérés du pénitencier de la Ro- 
quette. Nous {coûterons même que si la France possédait 
beaucoup d'hommes aussi dévoués et aussi éclairés que 
l'honorable président de la société de patronage de Paris, 
la réforme pénitentiaire en France y trouverait la meilleure 
garantie de ses succès. Mais M. Bérenger nous parle des 
jeunes libérés soumis à l'influeDce du patronage , et nous, 
au contraire, nous avions pris à part les jeunes libérés qui, 
privés de l'assistance de ce patronage, n'avai^it subi d'au- 
tre influence que celle de l'emprisonnement séparé. 
Or nous avons démontré que cette influence isolée, ex- 
clusive, de l'emprisonnement séparé, avait été complète- 
ment stérile et inefficace pour prévenir les récidives. 
M. Bérenger laisse donc subsister à cet égard les argu- 
ments et les faits dont nous nous sommes servi. 

Quant à la mortalité, les chiffres que nous avons in- 
diqués avant le régime de l'emprisonnement séparé sont 
ceux des comptes rendus de la société de patronage par 
M. Bérenger. Nous avons cité te^Ltuellement M. Béren- 
get, qui déclare, dans le Compte rendu de 1835 , que la 
mortalité avait été de 2, en 1832, sur 276 enfants^ de 1 1 , 
en 183&, sur une population analogue^ de 20, en 1835, sur 
une population de 382. Il est très- vrai que M. Bérenger 
ajoute , dans ce Compte rendu, que la mortalité avait été 
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de 12 pour les cinq premiers mois de 1836 ^ mais il est 
vrai aussi que dans le Compte rendu de 1838 y toujours 
sous l'empire de la vie en commun^ M. Bérenger disait, 
ainsi que nous l'avons inséré dans notre communication, 
que la mortalité avait sensiblement diminué, ce H y avait 
eu, du l" juin 1836 à pareU jour 1837, 20 décès^ il n*y en 
a eu que 15 depuis cette dernière époque jusqu'au 
l'*" ao&t 1838, et cependant la population a augmenté de 
plus de cent détenus. » 

Voilà des citations d une exactitude incontestable, et en 
présence desquelles il faut reconnaître que la mortalité a 
plus que doublé sous Temprisonnement séparé, en s'éle- 
vant à plus de 8 et jusqu'à près de 11 pour cent. 

Quant à la question de la santé, 11 est un axiâme con- 
tre lequel viendront se briser tous les commentaires pos- 
sibles, c'est que la prison qui tue le plus de détenus est 
inévitablement celle qui affaiblit d'avantage la santé de 
ceux qu'elle ne tue pas ; et si l'on publiait, la dépense de 
rinfirmerie du pénitencier de la Roquette pour 18&2 et 
1843, on verrait combien l'axiome a raison. 

M. Bérenger a cité le quartier des jeunes filles détenues 
à Saint^Lazare. Quant à nous, si nous avions à citer 
un exemple du régime en commun, nous ne ferions 
pas à ce quartier l'honneur d'une citation. Le chiffre 
de 14 décès sur 100, indiqué par H. Bérenger, est assu- 
rément fort affligeant } mais, en prenant le quartier de jeu- 
nes détenues le plus rapproché de Paris, celui de la mai- 
son centrale de Clermont , il n'y a eu que 3 décès en 
quatre ans, de 1840 à 1843, moins de 3 p. 0/0. 

M. Bérenger avoue que le pénitencier de la Roquette 
est mortel aux enfants scrofoleux, et sans doute, dit>il, ils 
ne périraient pas si on les envoyait respirer l'air des 
champs. Nous répondrons que dès lors que le régime semi- 
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industrie , semi-agricole, est le système général adopté 
en France pour les jeunes détenues, il est donc bien mal- 
heureux, pour ces pauvres enfants scrofuleux de Paris, de 
se trouver dans Texception. 
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▲ MfMisîeor le rédacteur en clief de la Rnfuê de UgiêUuim. 

L'expMé swr la quutian pémiêtu^rêj que j'ai bit à VAaàimii^im 
NîeBomiionlea et politiques, doit natureUement provoquer, en Rraiet 
et i Pétranger, comme mes précédents écrits, un certain nombre de pu- 
blications en réponse de la part de mes adversaires. Loin de m'en offen- 
ser, je m'en honore, -parce que cet empressement de mes adversaires à 
combattre mes opinions, témoigne de l'importance qu'ils veulent bien y 
attacher. D'ailleurs, je m'estime heureux de voir que ceux qui ne sau- 
raient partager mes convictions croient du moins à la sincérité de Fa- 
mourde la vérité qui les inspve. C'est ainsi que dans sa brochure mr 
VBmpriêonnmneniinâwiéueiy qui vient d'être distribuée à la Chambre 
des députés, M: le docteur Georges Yarrentrapp, de Francfort sur Mein, 
qui porte dans cette discussion pénitentiaire l'ardeur 4*un «scién cnriaé 
pour sa foi religieuse, en combattant à outrance mon exposé des fidts 
fur la question pénitewtiairef s'empresse du moins de reconnaître la 
droiture de mes intentions et la sincérité de mes redierches: « M. Chartes 
Lucas, dit-il, p. M , dam tes peHtei hrochures eommê dant $$$ ûwra^ 
ge$ volumineuXyi*eitJe Tat^otie, partout enquis avec sageêêe et avec 
persévérance. » 

Toutefois, monsieur, une pubUcation^qui fait exception, vient d'être 

distribuée à la Chambre des députés et répandue dans le public. Sous 
le titre de Défense du prûjet de loi sur les prisons, dont, par paren- 
thèse, je n'ai dit qu'un mot à l'Académie, pour déclarer qu'U ne devait 
pas en être question dans la discussion académique ' , cette publicatiott 
a'est autre qu'une volumineuse attaque dans laquelle on ne se borne pas 
i tronquer et travestir mes opinioas sous le rapport pénitentiaire , mai 

* Eaepoiéde la gueUion pénitentiaire ^ etc. .p. dt. 
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on Ta jusqu'à les défigurer et les mutiler indignement sous d'autres rap- 

Je répondrai en temps opportun à M. le docteur Georges Varrentrapp 

et à mes autres adversaires; mais comme je ne répondrai jamais à 

M. Moreau Christophe, je crois devoir donner, une fois pour toutes, les 

flll«M (pA ift^èll «HipCMêtit. le )éÊ MittWâtm Ifl tiotd cl«)o(ilt«^ qtié je 

lêûl {iri« dé fdUMfMei^ mséAf. 

^ '. ' A^té6z4 éfô. m • ' • 

Ch. Lucas. 



M. Moreau Christophe vient de distribuer à la Chambre des députés 
une pubticfttion qui, sous le fiti^ de Défense du projet de toi iur tes 

prisons, fl'éit qu'une voluminëuéé attaque luipifêé pir %m iiiqualifiabiê 
syMèmi, par son iastttiabk besoin de tronqutr %i travestir mes opiaions 
et mes écrits. 

Malgré Pacharnement de ses attaques, produites et reproduites sous 
toutes teâ formas, depuis ptosieufs anàédâ, M. Moféau Êhrîstdphe A'a pd 
iaoofe obtenir qUe je m'y arrêtasse un seul instant pour hii répondia. 
Me» amis savaient la raison de mon persévérant silence ; mais si le pu- 
blic pouvait encore ignorer cette raison, M. Moreau Christophe vient de 
là lui apprendre. 

- • tJaié trétdtictiott smio lé tlti^é; de Documents ôffUHélê êut lep^itëMîêt 
d§ VEst à Philadelphie, emiraUe d$ê rapports annuels^ ettii, eto«^ a 
été dii^tribuée à la Chambre des députés^ précédée de la déclaration suir 
vante du traducteur, M. Moreau Christophe : a Cette traduction est par 
extraits et textuelle; — par extraits, en ce que j'ai retranché tout ce 
qui A'étiit que répémhnôM êirmgêr à lu diseiplins inêêrisuts êupé- 
miê0nciêr ; ** teîuiieUei en ee que j'ai iradmt tout le reste scrupuliiê^ 
j p w Mi i l ^ eft pour ainsi dire fiio^ a moté * 

M. Moreau Christophe dit ailleurs, p. 49 de son volume, dans une 
lettre adressée au rédacteur en chef de la Aevue de législation* : « Cette 

* 

t Uili0ii0«*i^jrM^tffoiiaswatoaraetérl8élalradiietkmdeM.M^ 
Chjeistoplie: me publieeaion troimuée et accommodie au» exigences de 
F esprit de système, H. Moreau Christophe me représente comme l'auteur 
de cette qualification. Taffirme le contraire, mais en déclarant que je n'au- 
rais pu, à la place du rédacteur^ me servir de termes plus adoucis. 
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tradnelmi, iMliez*lê bien, moiiBieur, est une (gum'ê de eameiineê, 
cuculée i^ar mm dais te seul but de substituer hteéHié a» 
à l'endroit du péDlteaoier de Philadelphie, et il ftiut bien i^roite que le 
but est atteint, car 1$ mmuonge i'agUê eî $e démène oomine il ne tV 
Tiit point bit eneore. » 
VoyoM el oitops ' s 

Tradnction ' 
Texte original. Traduction. 4b M, HorMn ttriirtsfbo. 

Sinmth omnml Tfport of QuMfn§ ««^^rl «Ifi in* QmièmênHnmrt^emêeU 

the impecton , p. 5. iptç^purif p. $. d^f iMfp§Qt9¥ir$^ p, 78. 

Tlienumberofreeonvie- Lo nombre des récidives Le nombre anniiettment 

^tùthii peniteHtif^rfft de ee pimienemi et le nom'* evoîssaiit des iitisonniers de 

Md the coqtinued yearly brQ annuellement croissant epnleqr app^ la pies sè- 

iocreaseofthecolonredcon- des condamnés de couleur, rieuse attention de U légis- 

^cteamntl^Mltf whiohde- eont dee eujete qui méri- lature.L^état de dégradation 

seneibe serioufi conside* tent Tattention sénenae de de santé de eorps et d'esprit 

(ionof the législature, /( la législature. i/s#iM4ff|i dans lequ^ se Irenve la 

^mdent thaï législative qtiun Qcle législatif seul classe des prisonniers de 

wtctment ahne ean ew' peut corriger le mal de la couleur, constitue une très- 

w( the etil of reconvie-- récidive, et e'est pourquoi lourde charge pour f insti- 

^tWthêrefore respect nous demtmdoM feepw tutioi. 

f'iiyreeomniendtheenact'' tueusement /a promulg(^ 

^^àfalaw imposingon tion d'une loi, imposant à 

^ penom reeotwieteét ehemue individu recondam- 

^ % prtien ffi» a d rfti»>f»' né à eeite prison un sur- 

M/ ierm of imprisonment^ çrgit dane iQ durée de Tsm* 

^ ^ proof and eouvic- prisonnement,<iprés preuve 

^ hefore a compétent et condamnation par une 

^^ imah9f eUêteet ae^d eevr eomfMlsfUc. /loua 

"«fer other iystmni ef d'wUree Muas^ $$ aoua 

FM punishment , such d'autres systèmes péruiux, 
ffiettiet await the harde- de semblables pénalités at- 
^fiHminal emd therêfofê tendent le eriminel endur- 
^ii"N^(tona are not as ci, $$ voilé poMfqnoi lee 
*>aarou« m those states, récidiveê m sfm$ pwqmfsi 

nombreuses dans ces États . 
The deg^ded and dises- L'plat de dégradation de . . • > 

^ State of the coloured santé de corps et d'esprit 
Pfi^ers when admitted dans lequel se trouve la 

I^Aemabuftbenlothe elasse des prisenniers de ^ . 

utstilttUo). couleur, constitue une très- >^ 

lourde eharge peur Tinstl* ' 

tution. 



^ Us BAots en lettres italiques dans Toriginal et la traduction , jndiijueqt les sup>f- 
^'^^■isBs opéféea par If. Moreau Christophe dans sa traduction personnelle. 
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Pour prouver à rAcadémie des sciences morales et pditiquin que le 
système pessylvani^n avait complètement échoué à ralentir le progrès 
des récidives, j Vais d^abord cité le témoignage des chiflres, puis Vaveu 
même des inspecteurs qu^on vient de lire, aveu décisif qui ôte son der- 
nier refiige à Tart de grouper les chiffres et de commenter les faits. Or, 
c'est cet aveu décitif que M. Moreau Christophe a précisément sup- 
primé dans sa traduction, ion amvre eomeiencieuie exéeuîée dans le 
seul but de substituer la vérité au mensonge^ à Vendrait du péniten- 
cier de PJ^ladelphie. 

On peut déjà apercevoir la raison qui ne m'a jamais permis d^accepter 
une discussion avec M. Moreau Christophe; mais elle ressortira mieux 
encore de ce qui suit. 

La Hevue de législation de mars dernier, page 489, dit à M. Moreau 
Christophe que, si Ton s'en rapportait à sa traduction (page i03) du 
treizième rapport des inspecteurs, c on conclurait qu'il n'y aurait eu, 
depuis rinstitution du pénitencier, que 27 récidives, tandis que ce chiffre 
est simplement celui des récidives de l'année 1841 ; circonstance que le 
traducteur, bien involontairement sans doute, a oublié de mentionner, 
ainsi que l'a fait le rapport original. » 

A cela, M. Moreau Christophe répond, page 49 de son volume : 

< Quelque expérience que j'aie acquise de l'ignorance profonde et de 
la légèreté d'examen qu'apportent les adversaires du système pensylva- 
nien dans leurs appréciations, je ne pouvais, par respect pour eux- 
mêmeSy pousser ma prévision jusqu'au faux matériel,.,. Ce mot est 
dur, monsieur, vous allez voir qu'il est vrai. 

< Vous dites que j'ai omis de mentionner, dans ma traduction du rap- 
port de 1841, ce que mentionne le rapport original quant aux 27 réci- 
dives de cette année. Eh bien! monsieur, il est faux que le rapport ori- 
ginal mentionne quoi que ce soit à ce sujet, qui ne soit dans ma tra- 
duction. Lisez la page 4 de ce rapport original. 

Lisons donc et citons la page 4 de ce rapport original. 

Tkirteenth annual report Treizième rapport , i^9 ^ Traduction de M. Mortau' 
1842, p. 4. p. i. Christophe^ p. 103. 

It may not be irrelevant II n^est pas hors de propos a Un autre fait digne de 
hère to state, that of the d'établir ici que, du nombre remarque, c*est que sur ce 
whole number of prisoners total des prisonniers admis nombre de 1480 entrés , S7 
admitted in tbe Eastem dans le pénitencier de TEst seulement aient été con- 
state penitentiary since ils depuis son organisation , damnés une seconde fois , 
organization , but 27 hâve 27 seulement ont été con- dont 19 blancs et 8 noirs, 
been couvicted a second damnés pour la seconde etque, sarces27récidivis- 
lme, and sent baektoit fois , et y oni été envoyés tes,tl seulement avaient su- 
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thë jNMl ymr; of data U eourt âê Vatmfê bileurpicemieremprlsoiiiie- 
ibese, 19 were wbite anct dtmièrti de ces condam- ment dans le pénitencier; 
Soolored; 11 ont of theST nés, 19 étaient blancs, 8 de tandis que les 16 autres 
were on tlieir flrst couTic- coolenr;decesl7, 11 avaient étaient de vieux couvicts 
UoD sent to Uiis penitentia- subi leur première eondam- qui avaient passé le leur an 
rj; of tbese 9 were vhite nationàcepénitencier,dont milieu de la corruption des 
aodacolored, andtheotber 9 étaient blancs, S de cou- prisons communes. Ce fait 
16 were old eouvicts, who, leur; les 16 autres étaient parle haut enfoveurdusys- 
by the coataminating in«- d^anciens condamnés. Et il tème de Pensylvanie, dont 
floenceof the former sy»- y a tout lieu de craindre refTetestàlafois de corriger 
tem of prison discipline , que ces condamnés, en rai- et d'intimider. » 
are,itisfeared,beyondtbe son de r influence conta- 
resch of the benefits of the gieuse du système différent 
nn|Nrovedplao.ThisCact,a8 d^emprisonnement qu'ils ont 
coonected v^ith the opéra- précédemment subi , ne 
lion and benefits upon so- soient plus en état de pro- 
ciety, of the pensytvanian fiter des bienfaits du nou- 
System of soUtary confine* veau régime. Ce fait, eon- 
nentwithlabor.speakscon- sidéré sous le rapport des 
closiTely in its favor, as one avantages que la société peut 
not only reformatory upon retirer de Tapplication du 
tlie prisoner, but as pre- système pensylvanien de 
veative of crime. remprisonnement solitaire 

avec travail , parle haute- 
ment en faveur de son effi- 
cacité, non-seulement à ré- 
former les prisonniers, mais 
encore à prévenir le crime. 

Ainsi, on dit à M. Moreau Christophe : Vous avex omis, dans . TOtra 
traduction du treizième rapport, la mention essentielle de Tannée à la- 
quelle appartenaient les 27 récidives. M. Moreau Christophe répond : 
Cesl im faux nwtériel, et vous le répond avec un aplomb qui va jus- 
qu'à vous renvoyer à la page 4 du rapport original. -^ Vous allez à cette 
psgs, et vous y lisez la mention essentielle, and smiI bttck io it dwring 
the piut jftfar, supprimée dans la traduction de M. Moreau Christophe. 
Ainsi, ce que M. Moreau Christophe àiïirami être matéNellementfauûp, 
se trouve être matériellement vrai. 

Arrétonft-nous à ces deux citations : elles ne sont que trop signifies*' 
tives. 

M. Moreau Christophe déclare quMl a déposé, au secrétariat de la 
Chambre des députés, les rapports originaux eux-mêmes, etqull estsûr 
d^y trouver des juges éclairés et impartiaux. 

Que ces juges impartiaux et éclairés comparent donc la traductioB de - 
M. Moreau Christophe aux rapports originaux, et que M. Moreau Clnis* 
tophe soit jugé selon ses œuvres ! 
• Pour moi, je demuiderai à ces juges impartiaux etjéclairés : Sa* 
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elttit que M. Moreau Christophe avait pour habitude de traduire lesopw 
niôps de ses adversaires de la manière dont il a traduit les documents de 
Pl)ilade]phiep n'ai-jepa^ eu de l)onne8 raisons pour q Voir jamais con^ 
ianti dans le passé à entrer en discuasion avec lui, et ne doia-je pas par* 
sévérer dans cette règle de conduite >pour le présent comme pour Tavenir? 

Quant au volume de M, Moreau Christophe, pour le réfuter» il faudrait 
en écrire au moins deux, dont le premier suffirait à peine à rétablir la 
aineérité de mes opinions et la vérité des choses et des faits. C'est ce qui 
m'a fait jusqu'ici raisonner par voie d'induction. Mais peut-$tre, i cette 
autorité de Finduction, faut*il ajouter eelle de rexemple. Dirai^je com- 
ment M. Moreau Christophe, pour substituer la vérité au mensonge^ à 
l'endroit du pénitencier de Philadelphie^ substitue à mon chiffre pro* 
portionnel des récidives calculé sur le nombre deg libérés^ un fiutre 
chiffre calculé sur le nombre des i,480 entrés au pénitenoier de 1839 à 
184i, de telle sorte qu'il fait un mérite au pénitencier, d^abord de )anon* 
récidive des 118 décédés depuis son origine, plusdes376individu9qi|i s'y 
trouvaient encore renfermés au 31 décembre 1 8ii ! G*eat ainsi que je auia 
atteint et convaincu de mensonge à l'endroitdu pénitencier de Philadelphie, 
pour avoir calculé les récidives sur le nombre des libérés, ainsi que le 
font les ministres de la justice en France et à l'étranger, partout où se 
publient des comptes-rendus de la justice criminelle, et où l'on a eu la 
simplicité de croire que les morts ne récidivaient plus, et que les vivants 
m récidivaient pas tant qu'en lea tenait encore aous les verroox | 

Mais oa nVst là qu'une peccadille. Arrivona à une acousation de fmt^e 
mffUri^^ folpmulée contre moi à la manière dont M. Moreau Christophe 
le9 formule et lanoe è tout propos eontro ses advenairea. « Il est tmié-^ 
téri^Uement faux de dire, a'éorie^^l, page 179, queoe n'eit qu^à par» 
tir é» 1857 que, forcés de rompre le silenœ et cédant aux rédavationi 
de Tepinion publique» lea inspecteurs ae décident enfin à publier lea cas 
d'aliénitioA mentale, dont ni eux ni le médeotn n'avaient antérieuremonl 
parlé. » 

Telle isl rnceuaation de fauoi maiériel dirigée par M. Monau Chris- 
tophe contre l'exposé que j'ai fait sur la question pénitentiaire devant 
rAoadémie des aciencea movalea et politiques. 

Eauminone ; 

Dans mon exposé devant l'Académie, je n'ai pas coi^eaté qu'avant 1859 
on n'eut parlé de quelques caa d'atiénation au pénitencier de Pbiiadel- 
phit, antérieure et élrmigers à l'empriaonnement ; maia je roe propé- 
sais de démontrer deux choses : 1<> qu'il y avait eu, avant IfôT, dea caa 
4Valiénatitn pendant l^prisonnopieiit ot imputaUea à ^a diseipHne ; 




if qu'aucun documeal «iloiel, Jusqu'à iW7, n'avait pourtant donné de 
renseignemeniB à oet égard. Citons le tes^te même de mon exposê^pag. 12. 

c Cependant, jusqu'en 1^7, aucun renseigaement n'avait eneoie été 
donné officiellement dans les rapports, des inspecteurs du pénitencier 
de Philadelphie , relaiivefnent aux oa$ â^ aliénation mentah qui 
avaierUpu s'yprésetUer, Vais en 1837, le médecin du pénitencier ayant 
dit, page 12 de son rapport; < Leê quatorze cas de folie rappariée dans 
« la table doivent être <it1rilntés à c$Ue cause (c'est^-dire au vice 
honteux) » ; c'est alors que les inspecteurs du pénitencier, foroés de 
rompre le silence, déclarèrent, page 6 de leur rapport : « Chaque année 
c'Uyt^deaoaad» déoMoce rdMlon^ (Tufia cf^MUe «l'CMiMt» hmiis 
« an iiiiénd la démenée cède aux rtmàdes par lesquels op la ooœba^*» 
Gataveii tardif et foroé n'arrivait qu'après le départ des commissaires 
européens*» 

Eh bien , de mes deux propositions, la première, tendant à établir 
qu'il y avait eu des csas d'aliénation p^ndaiU V emprisonnement avant 
1837, est matériellemmt vraie. En effet, il est un cas d'aliénation qui 
ne saurait être ni antérieur, ni étranger à la discipline de l'emprisonna^ 
ment solitaire, c'est assurément celui déterminé par le vice qui s'appelle 
le vice solitaire. L'aveu des inspecteurs, qu'il y a eu chaque année def 
cas d'aliénation provenatil de ce vice^ c'est donc l'aveu tomel qu'il y a 
eu chaque année des cas d'aliénation, pendamt Vempris&nnemmt et 
sous son influence. 

Et quant h ma seconde proposition, tendant à étab)ir que les documents 
officiels avant 1837 ne mentionnent aucun cas d'aliénation pendant^ 
V emprisonnement^ provenant du vice honteux, quoique pourtant cAoçuii 
anii^e des cas semblables se soient produits de l'aveu des inspecteurs* 
qu'oppose 11, Moreau Christophe pour m'accuser de faux matériel? 
Gite-t-il un seul rapport qui mentionne avant 1837 un seul cas d'aliéna-. 
tion dece genre, pendant l'emprisonnement? Nullement : il m'oppose^ 
au contraire, page 176, un tableau qui prouve précisément la vérité ma- 
térielle de ma proposition, en démontrant que les documents officiels 
n'ont pas (ait mention, avant 1837, de cas d'aliénation pendant l'empri- 
sonnement^ mais seulement de quelques cas avatU l'emprisonnement, 
et non pas même encore pour chaque année^ mais pour cinq années 
seulement sur huit. 
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AllèBtoftTittt AUènèi, 

1829. » 

1850. •.....,..! » 

1852. 2 » 

1855. 4 1 

. 1854 5 » 

1855 » « 

1856 « » 

Si M. Moreau Christophe a fait figure? un cas, un seul et pour l'anoée 
seulement 1855 dansla colimne des aliénés pendant Vinipritatme^ 
méftf, c^est de son chef, et il est obligé d*ajouter en note, page 176. < Ce 
€ cas de 1855 était tncertotn ; malgré cela, nous le notons comme appar^^ 
« tenant à rétablissement. » 

Comment M. Moreau Christophe a-t-il donc produit ce tableau pour 
m^accuser d^un faux matériel^ alors que son tableau prouve au con- 
traire la vérité matérielle de ma proposition ? 

C^est que d^abord, au lieu de faire savoir au lecteur que je n'avais en* 
tendu parler que des cas d^aliénation pendant Temprisonnement, prove^ 
nant chaque année du vice honteux^ M. Moreau Christophe a eu grand 
soin de ne dire mot du texte et du contenu de l'aveu des inspecteurs, 
qui sert de point de départ et de base à ma discussion ; à force de réti- 
cences, il a eu la dextérité d'arranger les choses de manière que le lecteur 
ne se doute même pas qu'il puisse être question de cas d'aliénation au- 
tres que ceux antérieurs et étrangers à l'emprisonnement. 
' C'est qu'ensuite M. Moreau Christophe, pour m'accuser d'un faux 
matériely vous dit, lisez mon tableau^ avec le même aplomb qu'il a dit, 
pour imputer collectivement un autre faux matériel aux adversahres du 
système pensylvanien , lisez la page 4 du treizième rappiôrt des inspec- 
teurs de Philadelphie. 

Et en lisant ledit tableau, aussi bien qu'en lisant ladite page A, il se 
trouve que rien n'est plus matériellement vrai qae ce que M. Moreau 
Christophe affirme être matériellement faux. 

\jt public doit donc se tenh* pour averti que là où M. Moreau 
Christophe écrit, et il l'écrit si souvent, matériellement faux^ il faut 
lire matériellemem irat, etréciproquement. Citons-en un exemple, pour 
ne rien affirmer sans preuve, « 

On lit, pag. 112 du volume de M. Moreau Christophe : 

€ Dans une première communication à l'Acadéroîe des seienoes moralei 
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et politiques, M. Lucas avait sî6 le préeédentd'EberiMch, en désaTOuant 
le n|>port de M. Remacle sur les prisons d'AUemagne. Hais dans une 
seconde communication, M. Lucas tmme c$ frMient m cUatÊi comme 
•«ftinltf k rappoHTt de M. Hallex Claparède, qui te constater Cutdam 

Or, Toid la citation textueUe et complète, sans un mol de plus ni de 
moins, de ce que j'ai dit à ce siyet dans une note de mon exposé, page 
49, noie relatée dans les mêmes termes par te compte-rendu des traTaux 
et séances de rAcadémie : 

« Nous regrettons que notre confrère M. Haltes Claparède, maître des 
requêtes, inspecteur-général-adjoint des prisons, aiX refrodmtf dans 
son remarquable rapport à Poccasion d'EberiMich, une errewrd^ r#- 
fëtée par noue devant rAcadémie. » 

Je finis en répétant que tout ce que j*ai dit et voulu dire dans cette 
note, n'a d'autre but que d'exposer les raisons qui m'ont dispensé dans 
te passé, qui me dispensent dans te présent et qui me dispenseront à 
l'avenir, d'entrer en discussion avec M. Moreau Christophe. 

Ces! une résolution dont je ne dévierai jamais. 

Que M. Moreau Christophe se tienne donc pour averti : quoi qu'il écrive, 
quoi qu'il dise, quoi qu'il fuse, c'est pour te première et dernière fois que 
e m'occupe de hii. . .^ _ , 

s 

riii9, c« it afrO IS44. 

Chaelm Lkas. 
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